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SYNTHESE

L'étude préliminaire qu'a bien voulu nous confier 
le Commissariat Général au Tourisme sur les dépen­
ses des entreprises et des Administrations bénéfi­
ciant aux activités touristiques devrait nous of­
frir le grand avantage de pouvoir disposer prochai­
nement d'une première vue synthétique et exhaustive 
du marché du tourisme en France.

Fournissant une estimation des dépenses touristi­
ques ne provenant pas des particuliers, cette étude 
doit en effet aboutir à compléter utilement les ré­
sultats d'une vaste enquête récente sur les dépenses 
des touristes étrangers en France ainsi que ceux 
d'une autre enquête sur les dépenses de vacances des 
Français qui sera réalisée l'an prochain par 1'
I.N.S.E.E.

Portant sur un aspect de l'activité touristique qui 
avait été jusqu'à présent totalement négligé et dont 
on mésestimait l'importance, elle fournit des don­
nées nouvelles et originales qui permettront de 
mieux établir les perspectives du tourisme fran­
çais dans le cadre du Verne Plan de Modernisation 
et d'Equipement.

L'étude a porté sur deux phénomènes bien distincts: 
le tourisme d'affair® et le tourisme social.

Le tourisme d'affaires repré sente l'ensemble des 
dépenses de déplacement et de réception des entre­
prises et des Administrations. Toutefois, seule une 
part de ces dépenses bénéficie aux industries tou­
ristiques. En effet, il convient de dissocier de
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celles-ci les frais de transport : 37>6 et les
frais de déplacement à l’étranger : 9 , 6 °jo pour ne
retenir que les frais de séjour : 52,8 % qui ont
été analysé s^ d'une manière détaillée.

Le tourisme social concerne l'ensemble des actions 
en vue de développer le tourisme parmi les caté­
gories socio-professionnelles disposant de faibles 
revenus. Dans le cadre de cette étude, seule 1'ac­
tion des entreprises et des Administrations a été 
étudiée ainsi que la participation de celles-ci 
dans le financement des activités du tourisme so­
cial .

Devant la complexité du problème sur lequel on ne 
disposait pratiquement pas de données, nous avons 
préféré l'aborder de front. Au lieu d'essayer de 
le cerner indirectement en interrogeant les béné­
ficiaires, nous nous sommes adressés directement 
aux auteurs de la dépense, à savoir : les Adminis­
trations, les V.R.P. (voyageurs, représentants, 
placiers) et les entreprises.

Les dépenses des Administrations ont pu être 
établies par l'analyse détaillée des budgets des 
différents ministères. Toutefois, certains budgets 
tels ceux des collectivités locales ou de la Sécu­
rité Sociale n'ont pu être étudiés. Cette lacune 
entraîne une légère sous-estimation des résultats 
concernant les crédits du secteur public en fa­
veur du tourisme social.

Les dépenses des V.R.P. ont été obtenues par une 
simple enquête directe, portant uniquement sur le 
tourisme d'affaires auprès de ces entrepreneurs 
individuels .
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Les recherches auprès des entreprises ont soulevé 
plus de difficultés. Elles ont nécessité une en­
quête à deux degrés auprès des sièges sociaux, 
les établissements ne disposant pas de renseigne­
ments assez détaillés. Dans un premier stade, nous 
avons recensé dans les entreprises les trois pos­
tes de leur comptabilité où sont rassemblées les 
dépenses faisant l'objet de cette étude ; voyages 
et déplacements, missions et réceptions, oeuvres 
sociales. Dans un second stade, comme ces postes 
englobent d'autres dépenses que celles retenant 
notre attention, nous nous sommes efforcés de 
préciser, par des recherches dans les documents 
internes de certaines entreprises, notamment les 
notes de frais pour le tourisme d'affaires, la part 
de ces postes bénéficiant aux industries touris- 
tique s.

Bien que l'enquête ait porté au total sur plus de 
150 entreprises ou entrepreneurs individuels et 
sur 1.500 notes de frais, en raison de son carac­
tère expérimental, ses résultats doivent être con­
sidérés comme provisoires. Ils sont donnés sous 
t ou tes ï? é s e r ve s .

*

* *
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Le tourisme d'affaires

Le tourisme d1 affaires pratiquement inconnu jus­
qu’à ces derniers temps aurait atteint à lui seul 
en 1962, 5*325 millions de francs, soit 1 , 5 7° du
Produit National brut.

Dans cette somme, la part des entreprises est 
prépondérante : 77 >7 7° centre 14,8 pour les VRP 
et 7,5 % pour les Administrations.

Les entreprises

Leurs dépenses de tourisme d'affaires(4.137 s 9 
millions de francs) seraient presque égales au 
montant total du versement forfaitaire de 5 % sur 
les salaires. Elles représenteraient en effet 
4,8 % des salaires bruts ou encore 0,54 °jo du chif­
fre d'affaires.

La part de cos dépenses par rapport aux salaires 
serait beaucoup plus élevée à Paris (7j1 7°) qu'en 
province (3 %). La concentration dans la capitale 
de grosses entreprises avec plusieurs établisse­
ments peut expliquer cette différence. Leur champ 
d'activité s'étendant sur tout le territoire natio­
nal ou à 1'étranger est en général beaucoup plus 
vaste que celui des entreprises de province très 
souvent limité au département ou à la région. De 
plus, l'existence d'établissements exige des dé­
placements entre le siège social et les succur­
sales ou entre ces dernières auxquels sont rare­
ment astreintes les entreprises provinciales. Il

Il n'existe pas de corrélation très nette entre 
ces dépenses et le chiffre d'affaires ou le mon-
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tant total des salaires bruts. Le pourcentage de 
ces dépenses par rapport aux salaires selon les 
secteurs d'activité ne varie pas non plus de façon 
très significative bien qu'il apparaisse plus 
important, comme il est normal dans les entre­
prises du secteur tertiaire, que dans celles du 
secteur secondaire.

Les dépenses de tourisme d ' affairesdes entreprises 
se scindent en deux postes d'inégale importance : 
déplacements (85,4 %) et réceptions (l4,6 %) , mais 
les industries touristiques bénéficieraient de près 
des trois-quart des frais de réception contre 
moins de la moitié des frais de déplacerflëiit • Ceux- 
ci proviennent on très grande partie des cadres :
52 £/o (18 c/o pouïr les seuls directeurs) et des ven­
deurs : 43 7= •

Le montant total des frais de déplacement et de 
réception se répartit ainsi : transports î 1.438,2 
millions de francs (34,767^), étranger : 498 mil­
lions de francs ( 12,04 °/3) et séjour : 2.201,5 mil­
lions de francs (53,2 c/o) .

V.R.P.

Les dépenses de déplacement des V.R.P. représen­
teraient 42 c/o de leurs commissions. Elles s'élè­
veraient à 100 frs par jour ouvrable dont 53,7 fis 
pour les transports et 46,3 fs pour les frais de 
séjour. Ceux-ci se répartiraient ainsi : h.ôtel : 
5,09 frs (11 , restaurant : 21,85 fs (47,2 %),
café : 11,87 ts (25,7 %) et réceptions : 7,45 fis 
(16,1 %) .

L'effectif total des V.R.P. étant de 38.528 et 
leur nombre de jours de travail par an de 205, leurs
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dépenses de tourisme d1 affaires s 1 élèveraient à 
787 >8 millions de fis dont 423 >4 pour les transports 
et 304,4 pour les frais de séjour. Leur composition 
diffère quelque peu de colles des entreprises, elles 
ne comprennent pas de frais de mission à l'étranger 
et les frais de transport sont relativement plus 
important.

Administrations

Les dépenses des Administrations bénéficiant plus 
ou moins directement aux industries touristiques 
(399 5 4 millions de fis) représentent à peine un peu 
plus de la moitié de celles des V.R.P. Leur rcpar 
tition, très différente do celle des entreprises 
ou des V.R.P. avec un pourcentage particulièrement 
faible pour les frais de transports et très élevé 
pour les frais de séjour, s'établit corne suit : 
Transports : 140,9 raillions de fis (35,37b) - Etran­
ger : 10,9 millions de fis (2,7 %) - Séjour : 247,6
millions de fis (62/b).

Au total, pour l'ensemble des entreprises, des 
V.R.P. et des Administrations, le montant des dé­
penses de tourisme d'affaires, 5.325,1 millions de 
francs, se ventile ainsi :

- Etranger ............... 508 , ^
- Transports .......... 2.002,7
- Séjour .............. 2.813,5

Le tableau ci-ap^rès mieux que de longs commentai­
res montre le rôle primordial du tourisme d'af­
faires pour les industries touristiques.
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Decomposition des dépenses de séjour en

19 6 2

(résultats provisoires)

Admin 1st ratio ns V.R.P. Entreprises Total
ij

Millions
de frs

* Millions
de fis

1o Mi liions
de fis

Millions
de fis c

% * 
lu total!

I

Hôtel 88,4 16,5 4o, 1 7,5 407,2 76,0 535,7

I

19,1

Restaurant 135,7 10/t 1 72,1 13,1 1001,5 76,5 1309,3 46,5

Réceptions 23,4* 3,4 58,6 8,5 605,8 88,0 687,8 24,4

Divers,café _ _ 93,5 33,3 187,0 66,7 280,5 10,0
\

TOTAL 247,5 8,8 364,3 12,9 2201,5 78,3 2813,3
I

100,0 |
i

* if compris les indemnités de représentation, mutation et congés.

Il est nécessaire de signaler que les frais de res­
taurant sont encore plus élevés qu'ils n'apparais­
sent dans cc-s colonnes, car il faut y adjoindre 
les dépenses de déjeuners d'affaires ou diners- 
spectacles (424 millions de fis) comprisesdans les 
receptions. Ces frais de restaurant atteignent donc 
près de 1,8 milliard de francs, soit 63 des frais
de séjour.

La comparaison des chiffres de ce tableau avec les 
données provisoires peur 1 962 sur l'activité des 
Industries touristiques, met clairement en évidence 
l'importance considérable du tourisme d'affairs.
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A lux seul, il représenterait plus du quart du 
chiffre d'affaires des hôtels et restaurants.

Le tourisme social

Le tourisme social tout comme le tourisme d'af­
faire revêt une importance insoupçonnée. L'en­
semble des formules d,'hébergement économiques 
pour adultes et enfants arriverait à satisfaire 
tout autant de besoin^si ce n'est plus, en ma­
tière de vacances que l'hôtellerie traditionnel­
le. D'après l'enquête détaillée de l'I.N.S.E.E. 
sur les vacances des Français en 1961 , le nom­
bre de journées-vacances offert par ces formules 
a été légèrement supérieur à celui des journées- 
vacances dans l'hôtellerie: 92,3 contre 91,6 mil­
lions • ,

En dépit de cette importance, l'équipement actuel 
est notoirement insuffisant. En 1961, n'ont pas 
pris de vacances, 62,5 fi des adultes,dont 57 fi 
pour des raisons professionnelles ou financières, 
et plus de la moitié des enfants (52,3 fi)• L'en­
semble des personnes qui, dans les catégories 
socio-professionnelles les moins bien rémunérées 
n'ont pu partir en vacances pour des raisons fi­
nancières, dépasse 8 millions.

Pour combler le retard actuel, il serait néces­
saire de tripler ou quadrupler 11 équipement pour 
adultes dont nous disposons. Oncbvrait pour ce 
faire, doubler le nombre des camps, tripler celui 
des Auberges de Jeunesse, des refuges et des Mai­
sons Familiales de Vacances, quadrupler celui des 
villages de vacances et quintupler celui des gîtes
ruraux
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Bien qu'accueillant un nombre de personnes tout 
aussi important que l'hôtellerie traditionnelle, 
le chiffre d'affaires du tourisme social attein­
drait à peine pour 1962 : 843,9 millions de frs
contre : 1.800 millions pour les hôtels.

Les premières réalisations de tourisme social 
étaient internes aux entreprises et presque uni­
quement consacrées aux jeunes. A l'heure actuelle 
ces réalisations, dont le bénéfice est étendu à 
1'ensemble du personnel, tendent à être plus ou 
moins indépendantes des entreprises qui les fi­
nancent. Certaines sociétés accordent même une 
aide directe à leur personnel pour les vacances 
sans se soucier de son utilisation.

Les dépenses des entreprises en faveur du tourisme, 
qui atteindraient près du cinquième de leur bud­
get des oeuvres sociales, représenteraient 0,33 % 
des salaires. Elles s'élèveraient à 34,78 fis par 
salarié dont 34 fis en faveur des jeunes.

Les dépenses des Administrations seraient beau­
coup plus faibles : 0,03 % des traitements, 4,60fis 
par agent de la fonction publique.

L'ensemble des dépenses des entreprises et des 
Administrations peut être estimé à 203,8 millions 
de francs, soit le quart environ du chiffre d'af­
faires du tourisme social. Sur cette somme, 31,6 
millions (13 » 5 %) consisterait en une aide di­
recte aux familles, tandis que 3,6 millions de 
francs ( 1,8 </o) seraient consacrés aux Maisons 
Familiales et aux Villages Familiaux de Vacances 
et 168,7 millions (82,7 %) aux colonies de vacan­
ces
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Ces premières données mettent en évidence l'im­
portance de la participation des entreprises et 
des Administrations à l'activité touristique. Et 
cette importance est appelée à s'accroître. L'évo­
lution des structures de l'économie, notamment 
la concentration des entreprises, la décentrali­
sation et la libération des échanges dans le 
cadre de la Communauté Economique Européenne 
vont entraîner un développement du tourisme d'af­
faire tandis que l'évolution de la politique 
sociale, l'amélioration du niveau de vie et la 
diminution de la durée du travail vont stimuler 
fortement le tourisme social.

Etant donne cette importance et ces perspectives, 
il parait indispensable d'améliorer et d'appro­
fondir les résultats provisoires de ces recher­
ches préliminaires.



INTRODUCTION



1 INTRODUCTION

1 2 .

11 » OBJET DE L'ETUDE

L'étude porte sur les dépenses des entreprises et des 
Administrations profitant aux activités touristiques.

11.1 Définition des activités touristiques

Les activités touristiques sont définies comme les 
activités placées sous la tutelle du Commissariat Gé­
néral au Tourisme :

- Hôtels de tourisme,
— Restaurants, bars et cafés situés dans des sites 
touristiques,
- Maisons meublées,
- Terrains de camping,
- Caravaning,
- Auberges de Jeunesse,
- Logis de France,
- Villages de vacances,
- Gîtes ruraux,
- Refuges de montagne,
- Maisons familiales de vacances,
- Clubs nautiques,
- et c .

Toutefois, les colonies de vacances qui, tout en pré­
sentant une activité touristique certaine, ne s'adres­
sent qu'à une catégorie de personnes limitée (mineurs), 
ne dépendent pas du Commissariat Général au Tourisme, 
mais du Haut Commissariat à la Jeunesse et aux Sports.

Il faut tout de suite remarquer qu'une partie des bé­
néficiaires des dépenses touristiques ne figure pas
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sur cette liste : il s'agit essentiellement des com­
pagnies de transport. Or, il est apparu au cours de 
l'enquete pilote, que les dépenses de transport oc­
cupaient une part très importante des dépenses de dé­
placement et qu'il était même parfois très délicat de 
les dissocier des frais de séjour. D'autre part, la 
distinction entre les hotels dits de "tourisme" et 
ceux de "Préfecture" s'avère impossible au stade de 
la note de frais .

11•2 Définition des dépenses à caractère touristique

Les dépenses à caractère touristique des entreprises 
et des Administrations ont un double aspect : tou­
risme d'affaire et tourisme social.

11 .2.1 . Tourisme d'affaire s

Il s'agit de dépenses effectuées par le personnel de 
l'entreprise, pour le compte de celle-ci dans les hô­
tels, cafés, restaurants, etc. soit à l'occasion d'un 
déplacement, soit à l'occasion de missions et récep­
tions. On entend par déplacement un éloignement tem­
poraire de la commune du domicile, qui donne le plus 
souvent lieu à l'établissement d'une note de frais. 
Les dépenses pour missions et réceptions sont généra­
lement des frais occasionnés par des invitations de 
personnes étrangères à l'entreprise, ou des frais en- 
gages pour des deplacements collectifs de plusieurs 
membres de l'entreprise. En règle générale, ils sont 
imputés directement à l'entreprise et non aux auteurs 
de la dépense.

11 .2.2. Tourisme social

Il regroupe les diverses formules d'hébergement com­
plémentaire à l'hôtellerie traditionnelle et dont le
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but est généralement non lucratif. Dans ce domaine, 
notre recherche s’est limitée à l'étude de la partici­
pation sous toutes ses formes, des entreprises et des 
Administrations, à des activités de repos et de loisir 
au bénéfice de leur personnel. Cette participation peut 
prendre la forme d'avantages en nature (vacances gratui­
tes), en espèces (primes de vacances), d'investissements 
(achats de locaux), de financement d'activités touris­
tiques (prêts à des maisons familiales de vacances) 
etc.

L'enquête pilote nous a permis de constater que les 
deux types de dépenses : dépenses de tourisme d'af­
faires et dépenses de tourisme social diffèrent essen­
tiellement, tant par leur esprit que par leur impor­
tance relative. Les premières sont liées à l'activité 
même de l'entreprise et varient selon les branches 
d’activités alors que les secondes dépendent en grande 
partie de la politique sociale de 11 entreprise à 1 ' 
égard de son personnel, ainsi que du dynamisme du 
Comité d'Entreprise. On voit donc que ce second type 
de dépense est généralement facteur de la taille de 
l'entreprise et du "paternalisme" plus ou moins pro­
noncé de ses dirigeants.

*

* *
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TOURISME

D ' AFFAIRES



2 TOURISME D'AFFAIRES

1 6 .

21. TYPOLOGIE DES DEPENSES DE TOURISME D'AFFAIRES

21.1. Les frais de déplacement

Ce sont des frais effectués par des membres du person 
nel à l'occasion d'un éloignement supérieur à la jour 
née de leur lieu de domicile dans le cadre de leur 
activité au sein de l'entreprise.

Ces frais comportent généralement des frais de trans­
port (fer, air ou route), des frais de séjour : hôtel 
restaurant, café et des frais divers (P. & T., pape­
terie , etc . ) .

Ils sont consignés soit sur une note de frais détail­
lée comportant les rubriques sus mentionnées lorsque 
l'entreprise où se trouve l'auteur de la dépense pra­
tique le remboursement selon les frais réels, soit 
sur un état simplifié lorsque l'entreprise pratioue 
le "forfait". Le forfait est une somme fixe allouée 
arbitrairement à une certaine catégorie du personnel 
lors d'un déplacement et théoriquement représentative 
des dépenses à effectuer.

21.2. Les missions

Il s 'agit de "déplacements à l'extérieur du départe­
ment dans lequel se trouve la résidence administra­
tive de l'auteur de la dépense".

Ce type de déplacement est généralement utilisé par 
les fonctionnaires et donne lieu à l'établissement, 
en vertu de la circulaire du 7 Août 1953 des Secré­
taires d'Etat à la Présidence du Conseil et au Budget
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d'un ordre de mission et d'un état de remboursement 
des frais de mission, récapitulant les frais de trans­
port ainsi que le nombre d'indemnités de base redeva­
bles à l'agent. Par journée de déplacement, le fonc­
tionnaire a droit à quatre indemnités de base : deux 
pour ses repas, une pour ses frais d'hôtel et une 
autre, en guise de "prime de découcher".

Dans le secteur privé, le terme "Mission" a parfois 
un autre sens : il s'agit souvent du déplacement 
d'un groupe de salariés d'une entreprise, effectué 
pour le compte de celle-ci. Exemple : Mission d'étude 
d'un groupe d'ingénieurs sur un chantier français ou 
etranger ; mission d'achat d'un groupe d'acheteurs 
d'un magasin etc.

21,3* Les tournées

Il s'agit de déplacements effectués à l'intérieur du 
département dans lequel se trouve la résidence admi­
nistrative de l'auteur de la dépense.

Tout comme la mission, ce type de déplacement est 
principalement utilisé par les agents du secteur pu­
blic et donne lieu lui aussi à l'établissement d'un 
ordre de mission et d'un état récapitulatif de frais 
de tournées (l'indemnité de base est dans ce cas égale 
à 80 ‘fo de celle de mission) .

Là encore, le secteur privé utilise ce terme pour une 
autre sorte de déplacement. Il s 'agit de ceux effec­
tues par les représentants d'une société pour visiter 
leur clientèle dans une région ou une ville déterminée.

21.4. Les frais de réception

Il s'agit de toutes les dépenses effectuées à l'occasion
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de la visite à 11 établissement d'une personne étrangère 
à celui-ci. Les dépenses les plus diverses figurent 
dans ce poste :
- frais d'hôtel (assez rarement),
- frais de restaurant,
- frais de spectacle,
- cadeaux,
- frais de traiteur (déjeuner-débats, réception),
- etc.

Il est toutefois bon de remarquer qu'il s'agit essen­
tiellement de frais de restaurant effectués dans des 
établissements périphériques à l'entreprise.

La seule pièce justificative de ces dépenses consiste 
en une facture de restaurant, d'hôtel ou de fleuriste., 
rédigée au nom de la société etnonà celui de l'auteur 
de la dépense. Cette pièce est bien sûr classée, non 
pas avec les notes de frais de déplacement, mais par­
mi les autres factures des fournisseurs.

21.5* Les frais de représentation

Nous touchons là l'aspect le plus obscur et le plus 
secret des dépenses à caractère touristique des en­
treprises. Il s'agit en effet de sommes allouées men­
suellement aux dirigeants et parfois aux cadres supé­
rieurs des entreprises afin de leur permettre d'avoir 
un "standing" compatible avec celui de la société.
Cette somme sert tout autant à financer la garde robe 
des dirigeants qu'à leur permettre d'inviter chez eux 
ou au spectacle des visiteurs étrangers à la société*

Le bénéficiaire en raison de sa qualité n'est jamais 
tenu de justifier ses dépenses et bien entendu aucune 
ventilation de cette somme n'est donc possible.
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Il est a rejeter toute enquête auprès de ces personnes 
sur la destination de cette somme, car eux—mêmes géné­
ralement l'ignorent et cela constitue bien souvent un 
salaire déguisé.

Ces dépenses ne nous intéressent que parce qu'elles 
sont englobées, du point de vue comptable, dans les 
frais de reception dont elles ne représentent, il est 
vrai qu'une très faible part.

21.6, L'indemnité de panier

Elle consiste en une participation au repas de raidi, 
allcuce a des personnes qui, en raison de leur fonc­
tion, ne peuvent prendre ce repas chez eux ou à la 
société. Il s 'agit généralement de chauffeurs-li­
vreurs, de démonstrateurs, de réparateurs, d'ouvriers 
sur des chantiers etc. qui doivent se déplacer, mais 
dont la duree du déplacement est inférieure à la jour­
née. Elle ne donne pas lieu à l'établissement d'une 
note de frais, mais apparait généralement sur le bul­
letin de paie en supplément au salaire. Nous n'avons 
pas tenu compte de ces indemnités de panier qui le 
plus souvent ne correspondent pas à une dépense ef­
fective de la part de leurs bénéficiaires.

21.7. La mutation ou le changement de résidence

Il s'agit la d'une disposition spécifique au secteur 
public : lorsqu'un fonctionnaire est appelé pour rai­
son de service a changer de résidence administrative, 
son Administration lui rembourse les frais de trans­
port des personnes de sa famille et du mobilier, ainsi 
que ses frais d'hôtel selon des indemnités de base 
fixes. Ces dépenses sont sanctionnées par un ordre de 
mutation et par un état des frais de changement de

* *
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22. LES METHODES DE L'ENQUETE PILOTE

Quatre enquêtes distinctes ont été effectuées :

1) Enquête auprès de 40 entreprises de la région pari­
sienne . Elle comportait : le questionnaire général
( cf annexe i) et le sondage des notes de frais (vGf' 
annexe II) .

2) Enquête auprès de 280 entreprises de province par 
correspondance. Elle comportait le questionnaire géné­
ral mais sensiblement allège (cf. annexe III).

3) Enquête auprès d’une vingtaine de V.R.P. (Voyageurs, 
représentants, placiers) à 1’aide d’un questionnaire 
approprié (cf * annexe ,IV).

4) Enquête auprès des Administrations par l’exploita­
tion des budgets votés 1963.

22.1 . L’enquête "Paris"

Notre échantillon de 40 entreprises est un échantil­
lon de volontaires et en conséquence son élaboration 
n’a pas ete regie selon des préceptes rigoureux.

Il nous fallait trouver quarante entreprises qui ac­
ceptent de jouer le rôle de cobayes et auprès desquel­
les nous soyons sûrs de rencontrer une collaboration 
efficace. Toutefois, nous avons cherché à interviewer 
des entreprises de branche d’activité fort différentes 
les unes des autres, de taille et de structure fort 
dissemblables, afin d’avoir le plus large éventail 
possible de caractéristiques.

Or, malgré les recommandations et les introductions 
que nous pouvions avoir, seules 80 °jo des entreprises
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cnt bien voulu nous répondre. Les autres ont prétexté 
soit une trop grande indiscrétion de cette enquête, 
une structure comptable trop décentralisée, une clo­
ture d'exercice entraînant une surcharge des services 
comptables ou bien le recensement industriel.

22.1.1. Los difficultés rencontrées

22.1.1.1. Difficultés psychologiques

L’enquête pilote a été effectuée parallèlement au re­
censement industriel de l’Institut National de la Sta­
tistique et des Etudes Economiques. De nombreuses en­
treprises étaient submergées par ce recensement et 
ont accueilli assez fraîchement cette nouvelle enquête 
D’autre part les entreprises visitées ne ressentaient 
pas un intérêt immédiat pour elles-mêmes dans cette 
étude d'un l'esprit assez éloigné de celui des enquê­
tes auxquelles les ont habituées leurs fédérations ou 
leurs syndicats. Enfin, certaines entreprises ont 
soupçonné derrière cette enquête sur les frais de 
déplacement et de représentation une contre—expertise 
de leur comptabilité pour le compte du Ministère des 
Finances.

XI serait donc souhaitable pour la bonne marche de 
l’enquete definitive d’officialiser plus largement 
cette etude et d'agir auprès des différentes Fédéra- 
ticns professionnelles afin d'obtenir leur patronage 
et des ouvertures auprès de leurs adhérents.

22,1 .1 .2. Les difficultés matérielles

22 ; 1 .1 .2.1 . Choix du document

Deux documents se présentaient dans l'entreprise :
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La note de frais

Définition : la note de frais est une pièce comptable 
justificative des dépenses effectuées par un salarié 
de l'entreprise lors d'un déplacement.

Présentation : cette note comporte généralement les 
renseignements suivants :

- Nom de l'interessé,
-■ Service dont il dépend,
- Durée du déplacement,
- Lieu du déplacement,
- frais d'hôtel,
- Frais de restaurant,
- Frais divers (café, P. & T., livres, taxis, etc.),
- Frais de transport :(air,

(mer,
(fer,
(route.

Toutefois, lorsque l'auteur de la 
fait, seules subsistent les quatre 
ainsi que la dernière.

dépense est au for- 
premières mentions

Nous voyons déjà que la présentation des notes de 
frais diffère selon que la société applique le rem­
boursement aux frais réels ou bien le remboursement 
au forfait.

Rédaction : souvent plusieurs renseignements demandés 
par la note de frais ne sont pas mentionnés par l'au­
teur de la dépense. Mais, il existe bien d'autres cas 
où les renseignements sont incomplets ou inexacts;

- Les frais de transport n'apparaissent pas lorsque 
le titre de transport a été retenu et payé par un
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service spécialisé de la société (bureau de voyage) 
et non par le "voyageur",

- Les frais de restaurant sont bloqués dans la note 
d'bôtel lorsque les repas ont été pris à 1'hôtel.

- Certaines personnes étant invitées aux repas par 
celles qu'elles doivent rencontrer n'ont que des frais 
d'hôtel.

- Lors d'un déplacement en groupe (exemple : un di­
recteur avec un ou deux représentants) le directeur 
prend souvent à sa charge les repas du groupe.

- Il y a enfin, la possibilité de rencontrer des notes 
de frais plus ou moins gonflées car, bien scuvert, un 
déplacement est l'occasion d'une source de gains 
appréciables.

Classement : c'est à ce chapitre que nous rencontrons 
la diversité la plus complète. En raison de leur carac­
tère non obligatoire vis à vis du fisc, les notes de 
frais ne sont, en général, pas centralisées, mais se 
trouvent soit aux archives, soit dans les différents 
services de la société, soit encore dans les diffé­
rentes agences ou établissements de province 1

Leur classement dans un service revêt lui aussi des 
formes multiples : classement dans des dossiers per­
sonnels, eux-mêmes classés par ordre alphabétique, 
classement par mois, par semaine, par région, parfois 
même, classement parmi les factures des fournisseurs 
du mois selon un ordre chronologique.

Leur quantité est extrêmement variable selon les en­
treprises et selon les services, ce nombre est non seu­
lement fonction de la taille de l'entreprise, de son
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activité et de sa structure commerciale, mais meme de 
son organisation comptable (comptabilité analytique ou 
non, adoption du plan comptable 1957 ou non).

Une estimation du nombre total de notes de frais dans 
une société est absolument impossible du fait non seu­
lement de la dispersion géographique de celle-ci, mais 
aussi du fait de l'absence de périodicité de certaines 
déplacements. L'enquête pilote nous a montré que le 
nombre de notes de frais pouvait varier de quelques 
centaines à plusieurs dizaines de milliers selon les 
entreprises.

L'état 1024

Le terme exact est : état déclaratif des salaires 
"1024". Il s 'agit d'un document obligatoire destiné 
aux contributions directes que chaque établissement 
doit remplir annuellement et mentionnant les salaires 
versés à chaque salarié au cours de l’année écoulée.
Cet état nous intéressait particulièrement, car, doit 
y figurer, pour les cadres uniquement, le montant to­
tal des frais de déplacement et de représentation qui 
leur ont été versé.

L'enquête pilote nous a démontré la parfaite inutilité 
de ce document pour nos recherches on raison des inter­
prétations très diverses données à cet état. Certaines 
entreprises y mentionnent en effet la totalité des 
frais de déplacement remboursés selon soit le critère 
des frais réels, soit celui du forfait, à leurs cadres. 
D'autres n'indiquent que les remboursements forfaitai­
res. D'autres enfin, ignorent tous les remboursements 
de frais et ne mentionnent que les indemnités de re­
présentation (cf § 21.5.).



25

Devant un tel manque de fidélité, ce document malgré 
son caractère obligatoire, donc national, doit être 
abandonné.

Des deux documents précités, seule la note de frais 
peut être retenue pour la poursuite des recherches, 
car malgré la diversité de sa présentation et de son 
classement, elle est le seul témoin plus ou moins 
fidele des deplacements et des dépenses effectuées 
par les salariés de l'entreprise. Il conviendra 
d'extrapoler avec prudence les résultats que nous 
relèverons sur ce document, mais lui seul nous four­
nit les précisions que nous désirons.

22.1 .1 .2.2. Choix de la base de sondage

Une alternative se posait pour le choix de la base 
do sondage : fallait-il enquêter auprès des entre­
prises ou bien auprès des établissements ? L'enquête 
pilote nous a permis de comparer ces deux bases et 
de faire un choix.

Les renseignements que possède l'entreprise sont 
les suivants :

- Données sur l'activité générale de l'ensemble de 
1'entreprise,
- chiffre d'affaires,
- Appointements,
- Salaires,
- Effectif global et ventilation de celui-ci .

Les dépenses de tourisme d'affaire sont ventilées 
comme suit (lorsque l'entreprise a adopté le plan 
comptable 1957) •

- Voyages et déplacements,
- Missions et réceptions.
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Lorsque l’entreprise n'a pas adopté le plan comptable 
1957» il figure toujours dans sa comptabilité un pos­
te qui, sans avoir le libellé précité mentionne les 
frais de déplacement ainsi que les frais de réception

Certaines entreprises possèdent une comptabilité dé­
centralisée et, de ce fait, ne récapitulent à leur 
siège social que les grands postes du bilan, le dé­
tail des sous-postes se trouvant dans chaque établis­
sement. Il est toutefois toujours possible d’obtenir 
par l'entremise du directeur financier, communication 
dé ces renseignements dispersés.

Ces chiffres ne présentent pas de difficultés par­
ticulières pour être recueillis car ils apparaissent 
dans le bilan de l'exercice écoulé.

L'établissement

Celui-ci ne possède 
sommaire et surtout 
tion, commercial ou 
livre journal et un 
généralement toutes 
de l'entreprise.

qu'une structure comptable assez 
adaptée à sa fonction : produc- 
administratif. Il possède un 
livre de paie, mais il transmet 
les pièces comptables au siège

Toutefois, l'établissement est astreint à la décla­
ration de l'état "1024". Nous avons déjà souligné 
la fantaisie qui régnait dans l'interprétation de 
ce document. De plus, même lorsque l'établissement 
déclare la totalité des frais de déplacement rem­
boursés à ses cadres sur l'état 1024, certaines 
personnes n'y figurent pas 1 En effet, dans bien 
des établissements, les cadres supérieurs et les 
directeurs (souvent les seules personnes suscepti­
bles de se déplacer) sont payées directement par
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le siège social et, à ce titre, ils apparaissent 
non pas sur le "1024" de leur établissement, mais 
sur celui du siège.

Nous voyons donc que l'établissement ne peut être 
retenu comme base de sondage et que seul l'entreprise 
peut nous fournir les renseignements nécessaires.

22.1.2. Les méthodes utilisées

Au cours de l'enquête pilote, plusieurs méthodes d1 en­
quête ont été testées et toutes rejetées pour des 
raisons diverses à l'exception d'une seule qui est 
une synthèse des précédentes.

22.1 .2.1 . Ventilation de l'ensemble des dépenses de déplace­
ment de 1962 Il

Il s'agissait en plus de la collecte des renseigne­
ments généraux de procéder à un sondage de l'ensemble 
des notes de frais rédigées en 1962, destiné à obte- 
nir une ventilation des frais de déplacement entre : 
hôtel, restaurant, transport, divers, etc.). Des 
difficultés presque insurmontables sont apparues en 
raison de la dispersion géographique et de la diver­
sité des modes de classement des notes de frais (cf § 
22,1.1.2.1..) .Enfin, la plus grande difficulté fut le 
très grand nombre de notes pour une année dans cer­
taines sociétés. En effet, que l'on se livre à un 
sondage eonstant ou proportionnel, il n'est pas pos­
sible de rester dans une entreprise au-delà d'une 
certaine limite. Or, il est apparu au cours de l'en­
quête pilote qu'une entreprise pouvait avoir plus de 
dix mille notes de frais pour le service des ventes 
(représentants) et deux à trois mille pour chaque 
autre service. On a été alors conduits à pratiquer
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des taux de sondage différents selon chaque service 
et selon le mode de classement des notes. Cette di­
versité des taux de sondage a considérablement nuit 
à l'exactitude des extrapolations à l'échelon de 
11 entreprise .

22.1.2.2. Ventilation des dépenses de déplacement d'un échan­
tillon du personnel sur un mois

La méthode d'enquête précédente s'est avérée parti­
culièrement lourde et fort longue. Nous avons donc dé 
cidé de remplacer l'ensemble des gens qui se dépla­
cent par un échantillon représentatif de cette popu­
lation et de pous borner à n'étudier que les notes 
de frais d'un seul mois, appliquant alors le princi­
pe de l'enquête par vague.

Cette méthode consiste à enquêter chaque mois ou 
chaque semaine un échantillon d'entreprises appar­
tenant aux diverses branches d'activité. Les dépenses 
de déplacement sont constituées par la somme des 
dépenses recensées dans chaque vague. Les phénomènes 
saisonniers propres à chaque branche d'activité ne 
sont pas perçus dans chaque entreprise mais sur l'en­
semble de la profession. De plus, on postule que si 
d'une vague à l'autre, une branche d'activité est 
représentée par des entreprises de tailles diffé­
rentes, il n'y a pas de biais provenant de la taille 
de l'entreprise, ce qui suppose implicitement que 
les dépenses de déplacement croissent avec la taille 
de l'entreprise.

Toutefois, cette méthode qui apportait déjà de réelle 
simplifications par rapport à la précédente, présen­
tait de sérieuses difficultés d'application. En effet 
dès l'instant où l'on choisit un échantillon de per­
sonnes, il nous faut un listing de personnel avec
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la mention des personnes qui se déplacent . Cela deman­
de donc un entretien avec le chef du personnel afin 
d'obtenir ce document. Cette liste est généralement 
divisée par établissements, puis par grands services 
et enfin entre cadres, maîtrise, employés et ouvriers, 
parfois sans plus de précision sur la fonction exacte 
des intéressés. Or, s'il est facile de sortir cer­
taines catégories de personnel qui se déplacent : en 
1'occurence les représentants, les inspecteurs de 
ventes, les vendeurs, les démarcheurs, les chauffeurs 
livreurs, etc... car c'est leur métier de se dépla­
cer, il est beaucoup plus malaisé de définir qui, par­
mi les cadres ou les employés se déplace, en effet, 
il s'agit de personnel sédentaire pour lequel un 
déplacement est un cas d'espèce et ne présente une 
fréquence que très relative.

Une difficulté supplémentaire apparait : chaque caté­
gorie de personnel devrait être pondérée en fonction 
de l'importance de ses dépenses de déplacement dans 
l'ensemble des frais de déplacement de la société. 
Malheureusement, pour réaliser cette pondération, 
nous ne disposons le plus souvent que de l'état 1024 
dont nous avons vu (cf § 22.1 .1 .2,,1) avec quelle pru­
dence il importait de l’utiliser. Aussi, le nombre 
de personnes appartenant à des catégories de person­
nel susceptibles de se déjalacer nous a-t-il parfois 
fournis une pondération de remplacement acceptable? 
avec toutefois la restriction que certaines catégo­
ries de psrsonnel (les cadres par exemple) quoique 
numériquement inférieurs à d'autres (service de vente 
par' exemple) représentent en raison même de leur 
qualité, un volume de dépenses de déplacement supé.*- 
rieur,

Par ailleurs, la consultation de la liste du personnel 
ainsi que le tirage au sort de l'échantillon, retar-
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claient énormément le dépouillement des notes de frais, 
encore que celui-ci fut rendu facile puisque les re­
cherches ne portaient plus sur l'ensemble des notes 
de frais de la société, mais seulement sur celles 
des personnes tirées au sort et sur un mois.

22.1 .2.3* Ventilation d'une quote part des dépenses de dépla­
cement pour 1962

La deuxième méthode était asses longue à mettre en 
oeuvre car elle multipliait les contacts à l'éche­
lon le plus élevé et demandait à chaque fois de ré­
expliquer les tenants et aboutissants de l'enquête.
A la ventilation des notes de frais d'un échantillon 
de personnes, nous avons substitué dans la troisième 
méthode, celle d'un pourcentage déterminé des déoen— 
ses de déplacement de l'année écoulée. Nous avons 
recherche la ventilation de la somme représentative 
de ce pourcentage dans les notes de frais du mois 
écoulé. Nous avons pris les notes de frais du mois 
précédent l'enquête et nous avens tiré au sort jus­
qu'à concurrence de la somme représentative du pour­
centage choisi .

Toutefois, cette méthode qui a le mérite d'être sim­
plifiée à l'extrême présente deux défauts d'ordre 
méthodologique : la part des dépenses de déplacement 
à exploiter varie selon les entreprises, si l'on veut 
avoir pour certaines, dont les dépenses peuvent être 
faibles, un nombre d'observations suffisant ; enfin, 
on ne peut pas savoir ce que cette part représente 
par rapport aux dépenses mensuelles.
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22.1.2.4. Enquête qualitative

Devant la durée assez considérable des trois métho­
des d'enquête précédentes, une quatrième, d'un es­
prit totalement différent, a été testée. Nous avons 
dû renoncer à la ventilation des frais de déplace­
ment et y substituer un questionnaire visant a 
obtenir des renseignements sur les points suivants :

- Qui se déplace dans la société?4 classement par 
catégories socio-professionnelles),
- Périodicité de ces déplacements,
- Motifs de ces déplacements : représentation, con­
trôle, foires, réunions de coordination, etc.
- Lieux de ces déplacements,
- Durée moyenne ch ces déplacements.

Une seule personne (secrétaire général, directeur 
adjoint ou chef comptable) suffisait pour cette in­
terview. Toutefois, la différenciation entre les frai 
de séjour, de transport et les déplacements à l'étran 
ger, devenait parfaitement impossible et une estima­
tion du mentant total des dépenses de tourisme d'af­
faire s'avérait irréalisable. Cette méthode a donc 
dû, elle aussi, être abandonnée.

22.2. L1 enquête"province"

Afin d'étendre la portée des renseignements fournis 
par le sondage des notes de frais dans le cadre de 
l'enquête "Paris", nous avons effectué une enquête 
postale auprès de 280 entreprises de province .

22.2.1 . La méthode

Cette enquête consistait à envoyer à chaque entre­
prise un questionnaire (cf annexe III) portant sur
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les dépenses de déplacement et sur les dépenses de 
tourisme social effectuées en 1962. Ce questionnaire 
était accompagné d'une lettre circulaire expliquant 
l'objet et le champ de cette étude. Ainsi que le 
tableau du paragraphe 22.2.2. le montre, 26 % des 
entreprises ont répondu, ce qui, p^ur une enquête 
sans aucun caractère obligatoire, ni même officiel, 
est assez encourageant.

22.2.2. L'échantillon

L'échantillon a été établi selon les critères sui­
vants :

- Branche d'activité,
- Importance relative des indemnités de déplacement 
remboursées en 1954, par branches d'activités,
- Taille des entreprises.

Branche d'activité

Afin de rendre l'échantillon plus homogène, il a été 
dé fini neuf grands secteurs d'activité constitués 
comme le montre le tableau n° I.

L'Administration et la fonction publique (code 
I.N.S.E.E. 68, 85 et 98 à 100) ont fait l'objet 
d'une enquête séparée ( cf, § 22.4.)
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TABLEAU I

Coaposition de s secteurs

N ° Dénomination du secteur code I .N . S .E ,E . 
à deux chiffres

I Agriculture et industries alimen- 01 à 05
taire s 4o à 46

II Energie, extraction, sidérurgie 06 à 20

III Industries mécaniques, électriques 21 à 28
et chimiques 35 & 36

IV Industries diverses, bâtiment 29 à 34
37 à 39
56 à 61

V Industries textiles et cuirs 47 à 52

VII Bois, p'resse, édition 53 à 55

VII Tran sport s 62 à 68

VIII Commerce s 69 à 79

IX

I

S c- rvi ces 80 à 84
86 à 97

Importance relative des Indemnités de déplacement
remboursées en 1954 par branches d’activité

Nous avons utilisé pour connaître l'importance rela­
tive des indemnités de déplacement dans chaque bran­
che d'activité, les résultats de l'étude effectuée 
par l'I.N.S.E.E. en 1956 sur les salaires déclarés 
en 1955 par l'industrie, le commerce et les profes­
sions libérales. Cette étude est en effet la dernière
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qui ait recensé, pour les cadres seulement, le montant 
des frais de représentation, de mission et de dépla­
cement par branche d'activité pour toute la France.

TABLEAU II

Rapport entre les remboursements de frais et les salaires versés

Source : Etude 1956 de l’I.N.S.E .E. sur Xts ”1024'’

N° Secteurs d ' activité Salaires bruts 
(millions de fb)

Remboursements de 
frais (millions 

de &s)

1°

I Agriculture et indus-
tries alimentaires 1 .346,67 32,44 2,4

II En e r gie,mé t a1lurgie, 
sidérurgie 4.943,41 70,70 1,4

H H H Industries mécani­
ques ,chimiques,élec­
trique s 6.658,66 115,62

!

1,7

IV Industries diverses,
bâ tirent 5.206,38 123,98 2,4

V Textiles et cuirs 3.440,82 37,07 1,1

VI Bois,presse,édition 1 .693,93 24,78 1 ,5

VII Transports 3.295,63 35,76 1 , 1

vrrr Commerces 4.292,67 106,17 2,5

IX Services 3.190,34 81 ,55 2,6

T 0 T A L 34.070,94 628,01
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Le tableau suivant nous montre la distribution par 
secteur d’activité des entreprises composant notre 
échantillon ainsi que leur taux de réponse.

TABLEAU III

Composition de l’échantillon "province" et taux de réponses

j
N° Secteurs d’activité

j

Nombre d'entre­
prises tirées 

au sort

—

Nombre de 
réponses

—

1o

i Agriculture et industries
alimentaires 39 18 46 %

HH Energie, métallurgie,
sidérurgie 25 8 32 fo

! ni Industries mécaniques, 
électriques,chimiques 28 1 0

j
!

36 %

XV Industries diverses,
bâtiment 39 5 12 fo

V Textiles et cuirs 20 7 35 °/o

VI Bois,presse,édition 25 8 32 %

VII Transport s 20 2 10 %

vnr Commerces 39 8 20 %

IX Services 45 6 13 %

TOTAL 280 72 26 %
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2.2.3* Enquête "V.R.P."

Le statut des V.R.P. (voyageurs, représentants, pla­
ciers) est régi par la loi du 18 Juillet 1937 aux 
ternes de laquelle le Y.R.P. est lié avec son ou 
ses employeurs par un contrat de louage de services ; 
à ce titre, le V.R.P. perçoit une commission mais 
n'est jamais remboursé de ses frais de déplacement.

Dans le cadre de cette étude, il doit être considéré 
comme un entrepreneur individuel qui, tout en travail­
lant pour une ou plusieurs entreprises possède son 
autonomie financière. Or, le V.R.P. par sa fonction 
est en déplacement entre 200 et 220 jours par an et 
de ce fait est un très important client des industries 
touristiques. D'autre part, les V.R.P. étaient 56.213 
au 31 Décembre 1962 et le montant total de leurs frais 
de déplacement est presque égal au double de celui 
des Administrations.

Afin d1obtenir des V.R.P. volontaires, nous avons 
pris contact avec leur Fédération Nationale et lui 
avons demandé de bien vouloir transmettre le ques­
tionnaire à un échantillon de volontaires.

Cet échantillon a été établi à l’aide des statistiques 
d'employeurs et de V.R.P. par branche d'activité pu­
bliées par la Fédération Nationale des V.R.P.

22.4. L1 enquête_"Administrations"

22.4.1 . Définition

L'enquête auprès des Administrations fut grandement 
facilitée par l'harmonisation des règles comptables 
■qui règne dans la fonction publique.
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En effet, les mêmes principes de remboursement des 
frais de déplacement se retrouvent dans tous les Mi­
nistères, en application des décrêts et arrêtés rela­
tifs aux déplacements des fonctionnaires.

Les dépenses que nous avons retenues dans le cadre 
de cette étude sent les suivantes :

- Frais de
- Frais de
- Frais de
- Frais de

Nous avons 
21.3. et 21 
senent des

missions, 
t ournée s,
changement de résidence,
représentation remboursés sur justificatifs

déjà expliqué dans les paragraphes 21.2.; 
•7* les modalités et les taux de rembour- 
déplacements des fonctionnaires.

22.4.2. La méthode

Nous n'avons pas eu à utiliser au cours de cette 
enquête de questionnaires comparables à ceux utili­
sés pour les entreprises ou les V.R.P. En effet, dans 
le cadre de la loi de finance 1 963 , le Jourm 1 Officiel 
a publie pour chaque ministère un volume reprenant 
poste par poste le budget détaillé de chacun d'eux. 
Nous avons exploité dans chaque budget les chapitres 
suivants :

- Chapitre 31«01 : indemnités représentatives de frais
du Ministre,
- Chapitres 34.01 et suivants :

i

a) déplacements temporaires,
b) changements de résidence.

Ainsi que les renseignements généraux suivants ;
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- Moyens des services,
- Rémunération,
- Effectifs.

Nous avons ainsi exploité l'ensemble du budget géné­
ral ainsi que les budgets annexes. Ces renseignements 
sont consignés dans un tableau récapitulatif au para­
graphe 23.2.3»

*

**
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23 . LES RESULTATS

23.1. L'enquête "entreprises"

Préalablement à tout connentaire, il est indispen­
sable de souligner que les résultats qui vont suivre 
sont donnés à titre indicatif : s'ils représentent 
effectivement les phénomènes et les tendances obser­
vés-; chez les prospects de l'échantillon, il convient 
de préciser que les conditions d'obtention des com­
posantes de ces résultats ont varié selon les métho­
des utilisées. Cette étude avait essentiellement un 
caractère expérimental concernant la recherche et 
l'analyse d'un phénomène destiné à être étudié dans 
le cadre d'une enquête nationale. D'autre part, 
l'échantillon de par son caractère volontaire ne 
présente pas les conditions requises i)°ur une extra­
polation rigoureuse à l'échelon d'un secteur d'ac­
tivité et a fortiori à l'échelon national.

Des extrapolations ont été faites pour mieux saisir 
l'importance du phénomène, mais elles sont données 
sous toutes réserves.

23*1 . 1 • Résultats "Paris"

Afin de mieux conprondre les résultats de l'enquête 
pilote, il semble utile de présenter un schéma de 
la distribution des différents postes qui composent 
le tourisme d'affaires :
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SCHEMA n0 X

Les composantes du tourisme d'affaires

Hôtel

tourisme

séjour

diversrestaurant

(missions

La lecture de ce schéma nous permet de voir immédia­
tement que seuls le poste "séjour" avec ses compo­
santes : hôtel, restaurant et divers, ainsi que le 
poste "missions et réceptions" doivent faire l’objet 
d'une analyse très détaillée dans le cadre de cette 
enquête.

N.B. Le poste "missions et réceptions" se compose 
essentiellement de frais de réception et peut être 
considéré pour près de 70 °/0 comme des frais de res­
taurant ou de dinner-spectacle.
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Ventilation du tourisme d'affaires

Ainsi que nous l'avons déjà vu, le plan comptable 1957 
distingue deux sortes de dépenses en matière de tou­
risme d’affaires :

- Voyages et déplacements, compte n° 641,
- Missions et réceptions, compte n° 661.

L’importance de ces postes dans le montant total des 
dépenses de tourisme d'affaires est la suivante :

- Voyages et déplacements ............. 85,36%
- Missions et réceptions  ...... 14,64 %

(cf graphique n° i)

La part des frais de missions et réceptions est donc 
relativement faible : l/6ème des frais de déplacement. 
Toutefois, nous allons voir qu'en fait, par rapport 
à ce qui nous interesse directement dans cette étude, 
c'est-à-dire les frais de séjour, les frais de mis­
sions et receptions revêtent une grande importance.

Ventilation des frais de voyages et déplacements

Le tableau suivant ^cf tableau n° XV) ventile pour cha­
que secteur d'activité les frais de voyages et dépla­
cements entre : étranger, transport et séjour. L'absen­
ce de frais effectués à l'étranger dans le secteur du 
bois, de la presse et de l'édition, provient du fait 
qu'aucun des prospects de l'échantillon considéré n' 
avait effectué ce mois là de voyage à l'étranger. En 
déduire que les entreprises de ce secteur ne se d épla- 
cent pas à l'étranger serait donc plus qu'erroné. Ce 
tableau a été établi grâce à l'exploitation de plus 
de 1.500 notes de frais dans les sociétés de l'échan­
tillon "Paris".



tableau IV

Unquote "Paris": les frais de déplacement et leur 
------------------ décomposition ----------------------

Secteur d’activité Etranger Transports  Séjours Total
1 Franc s % Francs rrf70 Francs b Francs
Industries mécaniques 
électriques,chimiques 10.819 16 27.301 40,1 29.828 43,9 67-948

Industries diverses, 
bâtiment 6.284 9 23.049 33,0 40.705 58,0 70.038

Commerces 7.325 17,3 17.405 41,2 17.504 41,5 42.234

Industries alimentaires 4.190 9,6 11 .246 25,8 28.169 64,6 43.605
Bois,presse,édition - 0 9 .248 38,7 14.614 61,3 23.862

Energie,métallurgie, 
sidérurgie 4 .422 21 ,3 8.373 43,7 6.322 33,2 19.117
Services 16.000 20,0 45.000 55,5 20.000 24,5 81.000

TOTAL 49 .o4o 14,1 141.622 40,7 157.1^2 45,2
»

347.804

■P-ru
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La lecture de ce tableau nous xoernet de mesurer 1 ' im­
portance assez considérable que prennent les trans­
ports dans les frais de déplacement. Ce phénomène 
est surtout dû à l'emploi très généralisé de l'auto­
mobile pour les déplacements et au développement des 
transports aériens intérieurs (Air—Inter) qui entraîne 
une distorsion considérable entre le coût du voyage 
et le coût du séjour généralement très court (une 
journée en général).

A xoartir de ces résultats, nous avons établi un gra­
phique (cf graphique n° II) qui souligne d'une façon 
plus schématique 1 'importance respective des frais 
de transport, des frais de séjour et des dépenses 
effectuées à l'étranger dans le tourisme d'affaires.

Afin de mieux saisir le phénomène du tourisme d'af­
faires dans son ensemble et de nous permettre de décou­
vrir la part de ces dépenses qui reviennent aux ac­
tivités touristiques placées sous la tutelle du Com­
missariat Général au Tourisme, nous avons, ainsi que 
le montre notre schéma sur la distribution des dépen­
ses de- tourisme d'affaires (cf schéma n° i), ventilé 
le poste frais de séjour entre :

- Hôtels,
- Restaurants,
- Divers.

Ventilation des frais de séjour

La rapidité des moyens de transport (transports aé­
riens) ou leur comnidité (automobile) accélèrent le 
phénomène précédemment constaté. Sn effet, non seu­
lement la vitesse des transports diminue la durée 
des séjours, nais modifie la structure des dépenses 
d'hôtel et de restaurant : les frais d'hôtel dirai-
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nuent au profit des frais de restaurant et ces der­
niers sont deux fois et demi plus importants que les 
frais d'hôtel. XI sera utile de comparer cette répar 
tition des dépenses avec celles des V.R.P. dont le 
métier est de voyager sans cesse ainsi qu'à celle 
des fonctionnaires dont les déplacements consistent 
essentiellement en des missions dont la durée est 
parfois assez longue.

Le tableau suivant (cf tableau n° V) nous fournit 
par secteur d'activité la distribution des frais de 
séjour entre hôtel, restaurant et divers. Malgré les 
grands écarts entre la part des frais de restaurant 
et celle des frais d'hôtel selon les secteurs, nous 
remarquons que dans tous les cas, les frais de res­
taurant sont toujours supérieurs aux frais d 'hôtel.

Les frais de séjour dans le secteur des services 
n'ont pou être ventilés. Ceci tient à l'absence quasi 
complète chez les prospects de ce secteur, de notes 
de frais. En effet, nous avons interviewé en général 
de petites sociétés (courtier, juré d'assurance mari 
times, conseil en publicité, société cl 'engeenering, 
etc.). Or, dans ces entreprises, seul le Président 
Directeur général ou le gérant et éventuellement le 
fondé de pouvoir ou l'adjoint direct se déplacent 
et bien entendu ces personnes ne s'imposent pas à 
elles-mêmes le contrôle de leurs propres dépenses.



TABLEAU V

Enquête "Paris" : ventilation des Trais de séjour

Secteuis d’activité Hôtel Re s taurant Divers Total
Francs France * Franc s *

Industries mécaniques,
électriques,chimiques 7.247 24,1 1.8.864 63,4 3.717 12,5 29.828

Industries diverses,
bâtiment 13.615 33,6 22.246 54,5 4.844 11 ,9 40.705

Commerce s 3.933 22,5 11.768 67,2 1 .803 10,3 17.504

Industries alimentaires 8.14o 28,9 15.969 56,6 4.060 14,5 28.169

Bois,presse,édition 1 .089 7,5 13.222 90,5 303 2,0 1 4.614

Energie,métallurgie,
sidérurgie 964 18,5 4.004 73,5 1 .354 8,0 6.322

TOTAL 34 .988

—

25,5sj 86.073
i

62,7£

000
•

VD 11,72
!

137.142 (*)

(*) les Services : 1^7 • 142

-p-

avec
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Ainsi que nous l'avons déjà fait au paragraphe précé­
dent pour les frais de déplacement, nous avons repré­
senté graphiquement l'importance des frais d'hôtel, 
de restaurant et divers par rapport à l'ensemble des 
frais de séjour (cf graphique n° III). Ce dernier 
souligne la distorsion qui existe entre les frais 
d'hôtel et les frais de restaurant. Notre analyse 
sur la répartition des dépenses de séjour, par caté­
gorie socio-professionnelle, nous fournira une expli­
cation partielle de ce phénomène.

Graphique récapitulatif de la répartition des dépenses
de tourisme d'affaires

Afin de mieux pouvoir juger la part des dépenses de 
tourisme d'affaires des entreprises qui intéressent 
les activités touristiques, nous avons établi un 
graphique récapitulatif (cf graphique n° IV) qui est 
une synthèse des résultats précédents.

Ce graphique nous permet de constater que seuls 
53 >20 c/o (séjour + réception^ des dépenses de touris­
me d'affaires recensées dans une entreprise, nous in­
téressent directement. D'autre part, ainsi que nous 
l'avions déjà souligné, nous voyons que les frais 
de réception, consacrés en très grande partie à des 
dépenses de restaurant, prennent une grande impor­
tance en ce qui concerne l'objet de notre étude. Ils 
représentent à eux seuls, en effet, la moitié des dé­
penses de restaurant effectuées par le personnel des 
entreprises au cours des déplacements, et sont supé­
rieurs de près d'un tiers aux dépenses d’hôtel.



47.
GRAPHIQUE N? I

VenhUh ol a. f f a. i ** <z-9 cJl <z- "b E r\ r \c g p <r |J4 5oyrisnie

\/oyA <} ® 5 ?.

H i 'i'i i o V)

GRAPHIQUE Ns 1
VeoVi la. t\ ovs das fvais de depla-cewiewl' de w» f? V~\ v* I & (Z. «i

E tf iflcje r

Tra. ■n'S'p o r V

Turf* rTrrtT
. \ \ \ » \ \ \ \ V . ' V'■ \\ \ .uuü'm
' V » Q , V \ N IW\\\' 'V\ 'VYV.WW.W.WWOUEW'\W’1 '.\WV 'Mil

GRAPHIQUE N * HL
A <t s U i \ s 5 tjoufe- m I i I a

"Rc-î Ru ira. inV

ID W ît>i



48 .
GaAPHio.UE KC EZ

tula.fi f Juf ! fi I a. honr a- c a. p i lu

d'auffa-it^ej <if our’istviiz art I r a.p r i &«-S

3A,T6

3g,5é

l<t,4o

8 e 5 |-a U r

rielUs et" Cofumti’cU lts>Entre-priScs

(

OM»illii WÊÆmÈm

WÊÊÊÊÊm



49

Ventilation selon les catégories socio-professionnel­
les des dépenses de déplacement (cf tableau n° VI )

L'exploitation des notes do frais des entreprises 
nous a permis d'étudier non seulement la répartition 
globale au sein de l'entreprise, des dépenses de 
déplacement , mais la répartition par catégories 
socio-professionnelles.

Nous avons retenu' les catégories suivantes :

- Directeurs,
- Cadre s,
- Représentants - vendeurs,
- Employés.

Nous avons volontairement laissé de coté les ouvriers 
cette catégorie du personnel n'effectuant pratique­
ment jamais de déplacement (parfois, dans certaines 
entreprises, des ouvriers-monteurs ou des réparateurs 
doivent effectuer un déplacement, mais ces personnes, 
en raison de leur qualification sont souvent payées 
au mois et leurs dépenses sont classées avec celles 
des employés).

Les résultats de cette exploitation ont été consignés 
dans le tableau suivant (cf tableau n° VI) :



LES DEPENSES DE DE PERCEMENTS ET LEURS CQMPQSRNTES 5EL0N LE5 CRTE&ÜRIE5 OE PERSONNEL ET LES SECTEURS D'rCTIVITE ENQUETE P3RIS

D » RECTEURS CADRES VENDEURS REPRESENTANTS EMPLO'i ES

Etran ger Tronspor t Séjour
TOTAL

Etranger Trans port «Séjour
total

Etranger Traps port" Séjoop Etran 9e- Transport 5 éj<3ur
TOTAL

francs */0 Francs °/o Fran es °/o Francs °! o rran« m-o Francs */„ Francs 10 Froncs Francs m/o Francs Francs °ta franc*

Industries Metao» cjucs

Elec.tr> que», Chimiques
8.390 39 59 3 5,2 535 3,9 9.396 9.692 8,5 3.532 45/1 8.988 98,9 93.552 993 ■A A3 1A3 93,5 E0.26T 59,5 90.503

ïndustr\es ci» verser

Bâti m*nl’
2.099 33,5 - 500 925 2.399 9.005 962 'l 0.202 93,6 9.938 90,5 29.385 99.323 29,5 23.029 30,5 38-398 980 „ 920 20,4 5.406 35.6 9.506

r'
\^c 'T’merct s 6.93oj 39,9 599 t,e 223 V 3.238 855 5 Ï.003 96,3 8.919 98,3 >1T.284 8.999 98,3 8.533 59,3 >16.643 T45 30 5T9 30; A 064

"Industries Alimentaires

11 Agricoles
4.490 90,9 20Z 2 5.966 5T 6 90.358 3.585 33,3 AU.ÏAS 62,3 22 800 398 22,9 2.595 TT(>t 3.265 9.399 23,8 5.933 Kl TH 8 4

Bois TfcSSC

Edition
3.565 29,5 90.936 35,5 >14.i>4T 989 30,5 999 29,5 >1.405 9.696 59,9 5.2-16 40,6 3-.S92

Energie Métallurgie

Extraction
303 93,9 9 525 Iri -9. 939 U0H 3.395 3.399 59,3 2.29 8 32 9.939 96,9 3.196 9.552 55,5 3 659 uu(5 8.206

22 332 96,55 6.392 45;i8 99.539 40,26 U%. 065 
(>100,00)

AO. 0<M 38.259 92,03 92.695 96,91 S-i.020
U00,00)

MT 0,36 93.653 92,35 65.890 53,29 MkM 0 
(>100,00)

•980 9,99 3.336 26,93 9.998 32,92 A 2.1-54 
C400,00)

\\\ \v ETRANGER AVaa^Vv 2fc,*<T^■^>541,03
i-Mf QfejpTt v»v 0\nn\s'.SEJOUR

A\A3
.n\\nOV n\\\\\ \\\W\''\ \\\N \V- \WV-N \46,9-4

TRANSPORT(££JA

|LCx -SXitactai
«üQi!

os
-
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Plusieurs conclusions s'imposent :

. Les déplacements à l'étranger sont essentiellement 
le fait des cadres et des directeurs et pour ces der­
niers ce poste représente près de la moitié de leurs 
frais de déplacement.

. Plus on descend dans la hiérarchie et plus le rap­
port frais de séjour / frais de transport augmente s 
1,10 pour les cadres, 1,36 pour les vendeurs, 2,76 

peur les employés. Ceci s'explique par le fait que 
les cadres effectuent de brefs séjours, d'un à deux 
jours environ (voyages d'affaire^, alors que les 
employés demeurent longtemps au même endroit (campa­
gne de lancement d'un produit, participation à une 
foire-exposition, réalisation de travaux...).

Les directeurs présentent une exception à cette ten­
dance, non parce qu'ils séjournent longtemps, mais 
parce que les frais occasionnés par leuis séjours, aussi 
brefs soient-ils, représentent en valeur une part con­
siderable de l'ensemble des frais de déplacement. En 
©ffo"t, on raison de leur qualité, ils ne fréquentent 
que des hôtels et restaurants de grand luxe, d'où des 
dépenses de séjour anormalement fortes eu égard à la 
durée du: déplacement. Ce phénomène est bien mis en 
évidence dans le tableau suivant (cf tableau n° Vil) 
où nous découvrons que les directeurs effectuent près 
du cinquième des dépenses de déplacement I Alors que 
numériquement ils sont certainement le groupe le 
plus faible.
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TABLEAU VIT

Les dépenses de déplacement selon les

catégories socio-professionnelle s

I
Directeurs Cadres Vendeurs 

représentant s
Employé s Total

1 Montant
en fo

y

48.053 91 .020 1 14.880 12.754 2 66.707

! *
{

18,02 34,13 43,07 4,78 100,00

Tableau récapitulatif sur le rapport des frais de
tourisme d'affaire sur le chiffre d’affaires et sur
les salaires bruts (cf. tableau n° ¥IIl).

Ce tableau a été établi à partir de l'exploitation des 
questionnaires généraux de l'enquête "Paris" et concer­
ne donc les frais de déplacement, de mission et de récep­
tion sur l’ensemble de l'année 1962. Afin d'obtenir une 
idée plus juste de l'importance de ces dépenses, nous 
les avons rattachées au chiffre d'affaireset aux salai­
res bruts. Nous remarquons que les dépenses de tourisme 
d'affaires sont égales à 7,065 % de la masse des sa­
laires bruts. Ce taux est extrêmement élevé, mais, 
ainsi que nous allons le voir au chapitre suivant, 
il va être fortement réduit par l’incorporation des 
résultats de l'enquête "Province".



TABLEAUX VIII

Résultats de l'enquête "PARIS"
r-

Secteurs d'activité chiffre 
d'affaires

appointe­
ments

+ salaires 
103 Fr

Voyages
déplacements
réceptions

103 Fr

nombre de 
salariés

moyenne 
frais par 
salarié

Fr

Part des frais de 
déplacement dans

103 Fr chiffre
d'affaires

appointe­
ments

+ salaires
Industries mécaniques, 
électriques et 
chimiques 1.206 »444 148.018 12.364,31 12.317 1.003,8 1,02 8,35
Industries diverses, 
bâtiment 711.849 80.438 2.123,40 5 = 778 379,6 0,31 2,70
G ommerces 469.252 23.450 2.927.88 3.187 r—00•k—ON 0,62 12,48
Industries
alimentaires 1.186.325 126.442 11.434,30 9-497 1.204,0 0,96 9,04
Bois, ivresse, édition 60.829 18.572 346,72 1 .482 OrOCM 0,57 1,87
Energie, métallurgie, 
sidérurgie 4.766.423 242.371 16.592,00 17.895 927,2 0,35 6,85
Services 64=917 22.010 860,33 1 .853 463,0 1,33 3,91

TOTAL 8.466.039 661.301 46.718,94

1

K
J] (V
) O -T
>. 893,2 0,552 7,065
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23. 1.2. Résultats "province"

Tableau récapitulatif sur le rapport des frais de tou­
risme d'affaires sur les chiffres d'affaires et sur 
les salaires bruts (cf. tableau n° IX).

Ce tableau a été établi sur le même principe que celui 
de l'enquête "Paris", c'est-à-dire que nous avons ex­
ploité les questionnaires généraux qui avaient été 
envoyés par voie xoostale.

Ainsi que nous l'avions annoncé au paragraphe ^recè­
dent, le rapport des dépenses de tourisme d’affaires 
sur la masse des salaires bruts pour l'enquête "Pro­
vince" est bien plus faible que celui de l'enquête 
"Paris" : 2,972 °/o au lieu de 7 >065 $>•

Cette différence peut s'expliquer par la concentration 
à Paris d'un très grand nombre d'entreprises d'impor­
tance nationale et dont le champ d’activité recouvre 
la totalité du territoire français, alors qu'un très 
grand nombre d'entreprises provinciales ont une acti­
vité commerciale limitée au département ou à la pro­
vince. Cette limitation du territoire de vente entiaine 
une diminution considérable des frais de déplacement.

Ce phénomène semble confirmé par la similitude du rap­
port des frais de tourisme d'affaires sur le chiffre 
d'affaires :

0,529 ‘fo pour la province,
0,557 % pour Paris.

En effet, les entreprises de Paris, tout en ayant des 
dépenses de tourisme d'affaires bien plus élevées que 
celles de province ont comparativement un chiffre d'af­
faires bien supérieur à celui de leurs homologues de 
Province ce qui corrige la distorsion entre ces deux 
catégories d'entreprises.



TABLEAUX IX

Résultats de l'enquête "PROVINCE"

!»•*“-- 1 "
I Secteurs d'activité chiffre

d'affaires
appointe­

ments
Voyages

déplacements
nombre de 
s&1arles

Moyenne 
frais par

Part des frais de 
déplacement dans

103 Fr

+ salaires

103 Fr

réceptions

103 Fr

salarié

h

chiffre
d'affaires

appointe­
ments

+ salaires

Industries mécaniques, 
électriques chimiques 1.120.145 264.342 7.067,91 19.088 370,28 0,63 2,67

Industries diverses, 
bâtiment 208.517 60.766 1.694,50 4.781 354,42 0,81 2,78

Commerces 802.195 47 .480 1 .902,19 4.906 387,73 0,24 4,01

Industries alimentaires 976.244 153.760 3.246,10 9.828 330,29 0,33 C. 1 I

Bois, presse, édition 166.574 31.573 745,18 3.159 235,80 0,45 2,36

Energie, métallurgie, 
sidérurgie 921.071 204.818 8.371,33 15.428 542,60 0,90 4,08

Services 251.008 20.705 630,42 1.399 450,60 0,25 3,04

Transports 22.310 12.135 36,65 1.085 33,70 0,16 0,30

Textiles et cuirs 188.747 32.262 926,26 4.024 230,18 0,49 2,88

T 0 T A L 4 = 657.31 1 828.341 24.620,54 63.698 386,52 0,529 2,972
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23.1 .3 * Résultats Franco entière

Nous avons regroupé les renseignements obtenus à Paris 
(cf tableau VIIl) et en province (cf tableau IX) en
un tableau récapitulatif pour l'ensemble cle la France. 
(cf. tableau X).
Nous obtenons les pourcentages suivants :

Part dos dépenses de tourisme d'affaire dans :
- les salaires bruts : 4,789 f0,
- le chiffre d'affaires: 0,544 %.

Ces chiffres nous donnent un aperçu de l'importance 
assez considérable du phénomène du tourisme d'affai­
res dans l'ensemble de l'économie :

L'ensemble des dépenses du tourisme d'affaires(4,789% 
des salaires) devrait être presque égal au montant 
total du versement forfaitaire sur les salaires (5%) !

Cfest la découverte de cette importance assez excep­
tionnelle que revêt le tourisme d'affaires en France 
qui nous a incite dans les pages qui suivent à essayer 
de définir quantitativement la place du tourisme cl ' 
affaires dans l'ensemble du tourisme Français,pour les 
entreprises industrielles et commerciales,



X'TABLEAUX

Résultats des enquêtes " AXIS et PR0VI1TCE"

(Secteurs, d'activité Chiffre 
a1 affaires

103 ii

App 0 i nt e me nts 
+ salaires

103 Fr

Voyages
déplacements
réceptions

103 il

Uombre de 
salariés

Moyenne Part des frais de déplacement

(i

frais par 
salarié

Fr

chiffre 
d'affaires

appointe ment s 
+ salaires

1
Industries méca­
niques, électriques, 
chimiques 2„326.589 412.860 19.432,22 31.405 618,76 0,83 4,71
Industries diverses, 
bâtiment 920.366 141.204 3.887s90 10.559 368,20 0,42 2,75
Commerces 1.271.447 70.930 4.830,07 8.093 598,82 0,38 6,81

Industries
alimentaires 2.162.569 280.202 14.680,40 19.325 759,70 0,68 5,23
Bois, presse, 
édition 227.403 50.145 1.091,90 4.641 235,27 0,48 2,17
Energie,
métallurgie,
sidérurgie 5.687.494 447.189 24.963,33 33.323 749,13 0 5 44 5,58
Services 315.925 42.715 1.490,75 3.257 457,70 0,47 3,49
Transports 22.810 12.135 36,65 1 .085 33,77 0,1 G 0,30
Textiles et cuirs 188.747 32.262 926,26 4.024 230,18 0,49 2,88

TOT A L 13.123.350 1.489.642 71.339,48 115.712 616,53

-

0,544 4,739
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23.-1.4. Essai d1 extrapolation des résultats de l'enquête sur le 
secteur privé et semi-public à l'ensemble de la France

Deux bases de calcul s'offrent pour déterminer le mon­
tant total des dépenses de tourisme d'affaires des en­
treprises pour la Franae entière en 1962 .

- les salaires,
- les chiffres d'affaires.

La dernière étude réalisée en France sur le montant des 
adaires déclarés (exploitation des états "1024”) a 
été faite par l'I.N.S.E.E. en 1962 sur les salaires 
declares en 1961 et versés en i960. Grâce aux taux 
d'accroissement de la masse de salaires publiés par 
l'I.N.S.E.E., nous arrivons à recomposer la masse 
théorique des salaires versés en 1962. Si nous ap­
pliquons le taux de 4,789 % indiqué au paragraphe 
precedent à cette somme, nous obtenons pour l'année 
1962 À :

4,137,888 millions de francs pour le tourisme d’af­
faire des entreprises industrielles et commerciales

TABLEAU XI

Le tourisme d'affaire des entreprises d'après les salaires bruts

(source : "1024")

salaires bruts en 1

millions de francs Taux d'accrois­
sement

Tourisme d'affaires

1960 70.766
9,7%

3.388,984

1961 77.631
11,3%

3.717,749

1962 86.404 4.137,888
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Le chiffre d'affaires

La dernière étude portant sur les chiffres d'affaires 
des entreprises françaises (exploitation des 3.I.C.) 
a été faite par le S.E.E.F. en 1963 sur les chiffres 
d'affaires et les B.I.C. déclarés en i960 et effec­
tués en 1959» Grâce à des taux d'accroissement des 
chiffres d'affaires des grandes entreprises publiés 
par le S.E.E.F., nous arrivons à recomposer le chif­
fre d'affaires de l'ensemble des entreprises indus­
trielles et commerciales en France pour 1962. Si 
nous appliquons le taux de 0,544 °/o indiqué au para­
graphe précédent à cette somme, nous obtenons poxir 
1962 : 3*365>184 millions de francs pour le tourisme 
d'affaire des entreprises industrielles et commer- 
ciales .

La différence entre ces deux résultats qui théorique­
ment devraient être identiques s'explique pour deux 
raisons s

- Le chiffre d'affaires indique pour l'ensemble des 
entreprises françaises est minoré :
. primo par le fait de la fraude fiscale particulière­
ment vive dans les déclarations des B.I.C. ,
. secondo par l'incorporation dans ce chiffre d'une 
masse importante d'entreprises qui sont au forfait 
et dont le forfait (révisé seulement tous les deux 
ans) est inférieur au chiffre d'affaires réel.
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TABLEAU XII

Le tourisme d1 affaires des entreprises d'après leur chiffre

d ' affaire s

(source : B.I.C.)

Chiffre d'affaires 
en millions de ‘ frs Taux d'accrois­

sement
Tourisme. 5 ...

d'affaires

1959 472.244
12,1 %

2.569.007

1960 529.385
7,5 %

2.879,854

1961 569 .089
00 -.0 cr̂

3.095,844

1962

.
618.600 3.365,184

Pour ces diverses raisons, nous avons retenu comme 
base de calcul le montant total des salaires bruts 
versés en France dans le secteur privé et semi-pu­
blic en 1962, car il semble que ce soit le chiffre le 
moins entaché d'erreurs.

Nous pouvons donc considérer qu'en 1962, les entre­
prises industrielles et commerciales françaises ont 
dépassé 4.137 >888 millions de freines en frais de 
voyage, déplacement, mission et réception. Cette 
somme se ventilant comme suit :



SCHEMA V

Distribution des dépense
d’affaire en i96 eprise spour les entr

c emen t s 
3.532 M*défis 
85,36 °/o

DiversRestaurant
de fis

To ur i &ne d! aCf a ira

on
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Répartition des dépenses de tourisme d1 affaires par
secteur d'activité

L'enquête pilote nous a fourni pour chaque sec­
teur d'activité un taux représentant le pourcen­
tage des dépenses de tourisme d'affaires par rap­
port a la masse des salaires bruts versés dans les 
secteursd'activité (cf tableau n° x) ,

En prenant pour base les salaires de 1960 déclarés 
en 1961 (exploitation des 1024 par l'I.N.S.E.E. - 
Statistiques et études financières - Janvier 1963) 
nous avons recomposé par secteur d'activité la mas­
se des salaires verses en i960. Puis à ces sommes 
nous avons appliqué le taux des dépenses de tourisme 
d ' affa 1res correspondant .

C'est ainsi que nous avons obtenu pour 1960 le mon­
tant des dépenses de tourisme d'affaires pour chaque 
secteur étudié.

Le tableau ci—apres indique par ordre décroissant 
l'importance de ces dépenses et la part de chaque 
secteur d'activité dans l'ensemble îles dépenses 
de tourisme d'affaires (cf. tableau XIII).

Une extrapolation de ces résultats à l'année 1962 

n'a pu etre faite en raison de l'absence de taux 
d'accroissement annuel des salaires par branche 
d'activité à deux chiffres.

Toutefois, nous avons essayé de comparer ces résul­
tats pour i960 a ceux d'une étude effectuée il y 
a sept ans par l'I.N.S.E.E.
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TABLEAU XIII

Répartition des dépenses de tourisme d1 affaires par 
secteur d'activité

19 6 0

Sec t e u r ?0

Mécanique, chimie

Commerces

Energie,métallurgie

Divers, bâtiment

Services

Transports

Textiles, cuirs

Alimentation

Bois, presse, édition

TOTAL

23,05

22,01 

18,29 

10,83 

6,83 

6,24 

5,34 

4,68

2,72

Millions de franc:

100,00

666,4o4

636,509

528,894 

313,222

197;393 

180,581 

154,082 

135,469 

78,41

2 .890,964
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En 1956, l'I.N.S.E.E. a publié une étude portant 
sur l'exploitation des états "1024" sur les sa­
laires déclarés en 1955 et versés en 1954. Cette 
étude est la dernière en date qui ait recensé d'une 
manière exhaustive les colonnes 11, 12, 13, 14 et
15 des états "1024" concernant les frais de repré­
sentation, de mission et de déplacement, ainsi que 
les frais professionnels et les indemnités p, ur 
frais d'emploi.

Cette exploitation, tout en ayant le mérite d’exis­
ter possède deux défauts qui rendent son applica­
tion à l'étude présente assez difficile.

Tous les postes sus mentionnés ont été bloqués on 
un poste unique : indemnités pour frais d'emploi 
et remboursements de frais. Ce poste est donc con­
sidérablement gonflé par tous les frais profes­
sionnels autres que les déplacements (vêtements de 
travail, primes de risques, fournitures spéciales 
etc. ) ,

L'état "1024" ne donne que les frais de déplace­
ment et de représentation des "cadres". Or, les 
dépenses ue ces derniers ne représentent qu'en­
viron 50 % du total des frais de déplacement rem­
boursés par les entreprises.

Enfin, l'état "1024" est un document dont la va­
leur des résultats en ce qui concerne les frais de 
déplacement est plus que contestable.

Le tableau suivant nous fournit par ordre décrois­
sant 1'importance relative de chaque secteur dans 
l'ensemble des dépenses de tourisme d'affaires.
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TABLEAU XIV

Repartition des indemnités pour frais d'emploi

par secteur d'activité

19 5 4

Secteurs * Millions de Francs

1 Divers, bâtiment 19,74 123,98

2 Méc aniqu e, ch imie 18,42 115,62
I

3 Commerces 16,91 106,17

4 Services 12,98 81,55

5 Energie,Métallurgie 11,26 70,70

6 Textiles, cuirs 5,90 37,07

7 Transports 5,69 35,76

8 Alimentation 5,16 32,44

9 Bois, presse,édition 3,9 4 24,78

TOTAL 100,00 628,01

Source : Exploitation des états "1024" en 1956 par l'I.N.S.E.E.
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La comparaison de ces deux derniers tableaux nous 
permet de constater une assez grande similitude 
dans la classification des secteurs d'activité 
selon le montant de leur dépense de tourisme d'af­
faires ou de leurs indemnités pour frais d'emploi 
et remboursement de frais.

Devant l'importance des dépenses de tourisme d 'af­
faires par rapport au chiffre d'affaires des entre­
prises et a leurs salaires bruts, nous avons 
essayé de voir si il existait une corrélation 
entre les dépenses de tourisme d'affaires et d'une 
part le chiffre d'affaire et d'autre part les 
salaires bruts.

Nous avons donc établi deux sortes de graphiques:

- Les graphiques A et A' qui indiquent en abcisse 
le chiffre d'affairesen milliers de francs et en 
ordonnée les dépenses de tourisme d'affairesen 
milliers de francs. Afin de faciliter la lecture 
du graphique A, pour les entreprises ayant de 
faibles dépenses de déplacement, nous avons agran­
di le secteur hachuré et l'avons reporté sur le 
graphique A'.

- Les graphiques B et B' qui indiquent en abcisse 
les salaires bruts en milliers de francs et en 
ordonnée les dépenses de tourisme d'affairesen 
milliers de francs. Le même désir de faciliter la 
lecture du graphique B nous a incité à faire le 
graphique B* qui est un agrandissement du secteur 
hachuré dans le graphique B.
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La lecture de ces graphiques nous montre l'absen­
ce de corrélation entre les dépenses de tourisme 
d'affaire et le chiffre d'affaires le s entreprises 
d'une part ou les salaires bruts d'autre part.

Certes, une certaine tendance peut sembler exis­
ter si nous ne tenons pas compte des points ex­
trêmes dans chaque graphique (nous avons indiqué 
pour ces points la branche d'activité de l'entre­
prise) mais il faudrait un nombre d'observations 
infiniment plus élevé pour confirmer ou infirmer 
cette tendance.

Il est à remarquer dans les graphiques B et B' 
une certaine homogénéité pour les points extrêmes 
il semblerait que les entreprises dont le rapport 
des frais de tourisme d'affaires sur les salaires 
bruts est exagérément faible soient des entrepri­
ses du æcoxiaire , alors que dans le cas inverse, 
celles dont ce rapport est exagérément élevé soi­
ent des entreprises du tertiaire.

*

**
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23*2. Enquête auprès des V.R.P.

Ainsi que nous l'avons souligné au paragraphe 
22.3-1 •> la définition même du V.R.P. est d'être 
un "voyageur". Toutefois, la structure des dépen­
ses de déplacement des V.R.P. est essentiellement 
fonction de leur territoire de vente. Il æ pré­
sente en effet deux possibilités :

. Le V.R.P. a reçu comme territoire de vente le 
departement de son lieu de résidence et éventuel­
lement les départements limitrophes.
Exemple : le V.R.P. habitant Paris et visitant 
les trois Seine ; dans ce cas. le représentant 
a beaucoup de frais de transport et de restaurant 
mais rentre généralement le soir chez lui.

. Le V.R.P. a reçu non pas un département, mais 
une région entière (Bretagne, Provence, Nord,etc. 
et habite soit dans cette région ou même parfois 
complètement en dehors de cette région, dans ce 
cas, en raison même de l'étendue de son territoire 
il ne peut rentrer chez lui le soir et le séjour 
à l'hôtel est pour lui quotidien.

Nous avons donc jugé utile d'étudier en plus de 
l'ensemble des V.R.P. le cas particulier des re­
présentant? devant séjourner régulièrement à l'hô­
tel afin de comparer la structure de leurs dé­
penses de séjour à celles des salariés d'une en­
treprise et à celles des fonctionnaires.

23-2.1 . Ventilation des dépenses de tourisme d'affaire pour 
1'ensemble des V.R.P.

Pendant 205 jours par an, un V.R.P. dépense en 
moyenne 100 £s par jour pour ses déplacements
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(transports compris), cette somme se répartissent 
approximativement comme suit :

- Transports....... 53,74 frs

( Hôtel.......

- Frais cle séjour.. 46,26 1rs (Restaurant...
( Café. ........
( Réceptions • •

Total des frais de dépla­
cement par jour...100,00 fis

5,09 frs

21,85 fis 
11,87 1rs
7,45 fc

Ces renseignements ont été reproduits sur un gra­
phique comparable à celui qui a été établi pour les 
entreprises, (cf. graphique n° V).

Le très faible pourcentage réservé à l'hôtel,
5,09 °/o est dû au phénomène précédemment souligné, 
de l'incorporation dans le nombre des V.R.P. de 
représentants qui rentrent chez eux tous les sc1rs.

Les frais de café sont bien plus important s ( 1 1,87%) 
que les frais divers des salariés d'une entreprise 
(4,51 °/0) car généralement le V.R.P. emporte une 
commande non pas chez le client mais devant un 
comptoir 1

La dépense annuelle moyenne en frais de séjour 
(hôtel, restaurant, café et réception) est de 
9.458 frs par V.R.P.

Le nombre de V.R.P. en activité au 1er janvier 
1963 étant, selon la Fédération Nationale des 
V.R.P., de 38.528, nous pouvons estimer le mon­
tant total des dépenses de séjour des V.R.P. de 
la France entière a environ :



364.397.824 francs
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Cette somme se ventilant comme suit :

. Hôtel. ...... .40.083.760 frs

. Restaurant.. 172.141 .542 frs

. Café........  93.504.482 fis

. Réceptions.. 58.668.040 frs

D'autre part, il est utile de rattacher les dé­
penses do déplacement, ainsi que nous l'avons 
fait pour les entreprises, au chiffre d'affaires 
et aux commissions et salaires des V.R.P.

Part des dépenses de déplacement dans le chif­
fre d'affaires: 1,20 °/o.

Part des dépenses de déplacemement dans les com­
missions et salaires : 42,16 fo.

Nous voyons que ce pourcentage est très élevé 
et il confirme bien le caractère itinérant du 
représentant. Les V.R.P., toutes proportions 
gardées, sont de loin les plus gros clients des 
hôtels, cafés, restaurants dont ils constituent 
me fidèle clientèle.

Afin de pouvoir comparer la structure des dépen­
ses de séjour des V.R.P., nous avons établi un 
graphique (cf graphique n° VI) afin de le met­
tre en parallèle avec celui du paragraphe sui­
vant .
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23 «2 .2. Structure des dépenses de déplacement des V.R.P. ayant 
des Trais d'hôtel

Nous obtenons pour ces V.R.P. la ventilation sui­
vante de leurs frais de séjour s

. Hôtel .........

. Restaurant....

. Réceptions....

. Café..........

29,30 % 
43,93 °/o 
14,85 1o 
11,92 $>

La dépense quotidienne moyenne en frais de dé­
placement s'élève par V.R.P. à 119,90 frs dont :

- 69,49 fis pour les transports,
- 50,41 frs pour les frais de séjour,

La part des dépenses de déplacement dans les 
commissions et salaires s'élève à 45,18 °/>, soit 
3,02 c/o d'augmentation par rapport à l'ensemble 
des V.R.P. Un g'raphique a été établi (cf gra­
phique n° Vil) indiquant la distribution des 
frais de séjour des V.R.P. "grands voyageurs".

Si nous comparons les graphiques VI et VII, nous 
voyons que le rapxjort des frais de restaurant sur 
les frais d'hôtel passe de 4,3 à 1,5»

De même, les frais de café passent de 25,66 °jo 

des frais d e séjour à 11,92 °/o au profit des frais 
d'hôtel .

Lorsque nous mettons le graphique VII en paral­
lèle avec celui des entreprises, nous retrouvons 
sensiblement la même répartition en volume des 
frais de séjour.
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23.3.

78 .

Enquête auprès des Administrations

L'enquête auprès des Administrations n'a pas été 
faite auprès d'un échantillon de personnes, mais 
ainsi que nous l'avons mentionné au paragraphe 
22.4.1. par l'exploitation de la loi de finance 
pour 1963 qui regroupe les budgets de l'ensemble 
des ministères ainsi que les budgets annexes.

Les résultats de cette exploitation se trouvent 
consignés dans le tableau suivant (cf tableau XV) 
qui ventile, par ministère, les dépenses ayant 
un caractère touristique.

Les postes suivants ont été étudi e s :

- indemnité représentative des frais du Ministre
( Hissions à l'étranger

- frais de déplacement ( Missions en France
( Tournées 
( Transports

( Frais d'hôtel
changement de résidence ( Indemnités de mutaticn

( Transport des person­
nes et des meubles

- congés
- frais de representation remboursés sur justi­
ficatif .

Ce tableau concerne tout le personnel civil et 
militaire de l'Etat.



TRBLERU XV

LES FRRlS QE OEPLRCEMENT OE LR PONCTION PUBLIQUE

MINISTERE

;
1 3 M 5 6 \ 2 9 HO n 11 -13 14 15 16 1* 18

RémunérationEffectif Dé pen ses 

MoyJServ.

Repr

n.o.sr re

DEPLACEMENTS CHANGEMENT DE RESIDENCE

C°"3& (Up. si 
Justificatifs

TOTRL
S»9-12 
♦13*14

15 v 100 45
4

5 + 6*9 1î jt 1oo % * 10O -tl >i1O0Mission, Missions Tournée* Trans­
port

TOTAL Hôtel Mutation Trans­
ports

TOTAL
1 15 15 15

Industrie i.m 61.161 45,6 656,6 662,0 4. 418,4 1.491,0 4,4 11,8 34,9 1544,5 3,18 0,190 1.322,1 54,9 98,4 4,3 46.011

Finances 441.194 11.5:5.611 11," 5303 »V.6,oil 255,0 15 IMftfl 56.661,8 288,5 410,0 4.431,0 << 855,5 2.658,0 4.489,0 65.433,0 o,Sl 0,560 40.885,5 61,5 36,6 1,5 33.395. S 68

Affaires étrangères 3.915 151 231 45,6 411. 414

Affaires algériennes 4.180 d26 998 300,0 300,0 0,46 0,130 - 100 0 3. 295

Justice il.HiO 448.958 15.6 51 6 4.M5;o 880,5 4.0160 3.440,1 61,1 133.0 629 5 630,2 208,0 4.193,9 0,96 0,240 1.400,2 55,9 S0,4 44,1 111.211

Territoires O.M. AMI 44.030 454 1 143 *s,s as 440,0 14,0 1540 818,0 1093,1 2.66 0,640 81,5 TT 40,4 15,8 23. 694

Legion cl Vionneur 343 45.100 TO ÎH 1,4 a,1! 006 0,110 15,5 25,5 0 YT40

Ordre Libération I 280 0,9 0,9 0*9 0,34 0,430 0,9 400,0 400 0 4 60

Santé Publique 2.464 76.358 156 20,3 342,5 158,1 135,5 1,3534 32,6 -(.56^ 1 54 0,190 4.014,2 55 6 94,4 4,1 34.181

Rapatriés A. A II MO 300 45 6 10 0 444,0 466.0 411,6 4,41 0,390 446,0 94,6 36,’ 0 45.148

P et T 150.011, M. 945.000 456 158,0 51.8690 19 936,0 2.194,0 15.151.0 305,5 400 0 3.0J9.0 3.494,5 2.092 0 84.3691 4,14 0,340 13110,5 26,1 83! 4,4 3.101 000

Affaires culturelles 4.340 A 69.085 246 0 5110 U 218,5 4014,4 4,4 2.6 45,0 49,0 6,8 4.13^9 0,61 0,160 598*0 51,1 35,4 4,3 48. 113

Anciens Combattants 6.511, 409. m 456 5620 Î05,9 861,9 19,8 469 30,4 61,4 3506 0,81 0,450 5)1,8 64,2 81$ 1,4 56.356

Monnoies. Médaille* J41 121 000 10,0 15,0 35,0 35,0 0,03 0,040 15,0 11,4 100 0 4 6 000

Travail 120.015 2 843,0 2.843,0 2,36 400 0 31 655

education Nationale 503311 im 515 46 6 M 655,0 A Wfl 40.964,0 24.598,0 66,6 395.0 3.Î65 0 M.426,6 4 636,0 331011 0,44 0,066 13.634,6 40,5 13 43,1 6.204 521

Coopéroti on 556 411-155 43,0 16,0 842,0 10 0 848,0 4,0 0,5 4,6 4,0 896,5 0,52 4,60 843,0 90,1 36,6 0,2 40.538

Imprimerie HafionoW 2.-125 86 ooo 120 42,0 41,0 0,01 0,001 42,0 400 400 0 38.000

Lonstru etion 8.483 666 Ml 15,4 MO.O 1.343,0 965 0 858 0
’

3 3H,0 18,0 84,0 344,0 506,0 3.832,6 4,96 o,m 2.390,0 63,0 16,6 43,1 4 09. 360

Transports S.T.fi TM.616 4.155.151 15.6 31191 «i.»V 4 3312 20.150,0 30.838,5 341,1 13.9 4 226,5 1.643,1 811,0 11,0 53.380,1 1,46 0,450 6.532£ 49,6 92,4 6,1 654 551

Armées 6993 40 20V110 10,9 42,5 1.415,0 62 0 44. MH,5 94.495,6 4.259,4 - 41.056,9 19.322,5 914,4 413 2013 4,19 41,90 44.205,4 9,5 H 3 229 5.564.162

-1er Ministre <i.i53 130340 841 6119 1.6411 soso 4.195,0 3.118,9 40,4 5,0 123,4 218.5 45 0 614,1 4.324,8 2,26 400 2.4361 565 35,3 3,5 é.CVfi

Agr i culture 49.W, 596 915 <%<■ - 4 5MI 6!31,3 1465,5 45.128,6 8f8 82,0 514,4 690,2 423 6 - 46.441,0 4,15 o,« 1.910,0 48,1 35,4 4,2 225.87?

Intérieur 81M52 4 142.40. 45,6 515 12.1190 1.424,0 44 0)4,0 25435,5 389,5 241,1 1261 1855,3 24,2 240,4 28 2660’ 4,55 03M 44.381^3 50,9 88,3 40,4 998 040

Laisse d* Epargne 4.4t9 542 000 - 5.0000 3.0J0D _ - 42.020,0 6 040,0 4.0000 49120,0 3,13 16,200 3 0800 64,5 63,2 34 6 n ooo
Departements d'O.M 33.0OÎ 210 423 4 43.5 0,1 439,4 41,4 1,4 281,2 304,0 4.331,0 5,0 l.lîqo 5,14 454,3 S.5 1,8 41,0 21 241

Service des Essences 142.000 20 0 10,0 20,0 31 000

Prestation Sociale Ag. 3.209.000 40,9 40,3 40,9 40,9 4.000

1.121 123 M5.424. 99G 519,2 9.209,1 4m1.91M,S 44.946.8 26 026,4 355. 9318 5.932,5 I.WI.S 34.241,1 35. -144,4 43.210,0 3.421,3 430 «380,3 393,3 26,24 489.691; 22.398 20L , 90

218.994 42.111,1

3V6. 665,6

Source: Lot ciz Finances -190.



Les fonctionnaires n'ont pas de frais de réceptions 
car aucune dépense de ce genre ne leur est rem­
boursée. D'autre part, les frais de café et les 
frais divers n'existent pas. Le fonctionnaire en 
déplacement doit avec ses quatre vacations quoti­
diennes subvenir à tous ses besoins.

Les taux de base pour les indemnités de mission 
ont été fixés par l'arrêté du 22 Septembre i960 

du Ministre du Budget e t du Secrétaire d'Etat 
à la Présidence du Conseil (cf tableau n° XVbis) ,

Le montant total des frais de déplacement paru 
dans la loi de finance 1963 sTélève à :

430,980 millions de francs

Toutefois, en raison de l'absence de renseignements 
détaillés dans les budgets de certains ministères, 
seule une partie de cette somme a pu être ventilée 
avec précision.

Nous avons réussi à ventiler selon les pourcenta­
ges indiqués ci-après, la somme de :

337,663 millions de francs

soit 78,34 °/o du mentant total des frais de dépla­
cement .

Cette somme se distribue ainsi :

. Transports............... . 35,29 %
-, Restaurant  ............. 33,98 %
. Hôtel........................  22,1 4 %
. Mutations et congés....... 4,24 %
. Etranger ............... . 2,73 %
. Indemnités de repréæntation. 1,62%
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Ainsi que nous l'avons déjà fait pour les entre­
prises et les V.R.P., nous avons établi un graphi­
que (cf graphique n° VXIl) qui récapitulé les 
pourcentages indiques ci—dessus.

Si nous comparons ce graphique avec son homologue 
pour les entreprises (cf graphique n° IV) et ce­
lui des V.R.P. (cf graphique n° V), plusieurs 
remarques viennent à l'esprit.

Les frais de transport des fonctionnaires sont 
beaucoup moins élevés (par rapport au total dos 
frais de déplacement) que ceux du personnel des 
entreprises du secteur privé et semi-public. Ce 
phénomène peut s'expliquer pour deux raisons ;

- L'utilisation de l'automobile pour-les dépla­
cements est beaucoup moins généralisée chez les 
fonctionnaires que dans le secteur prive ;

- Les fonctionnaires, lors d'une mission (plus -- 
de 40 <7Ô du total des frais de déplacement) ont 
des frais de séjour infiniment plus élevés que 
leurs frais de transports, car leur travail ne 
consiste généralement pas à prospecter, mais a 
faire des recherches en un lieu determine.

Cette propension à séjourner plus qu'à se dépla­
cer entraîne une augmentation,de la part des 
frais d'hôtel dans l'ensemble des frais de séjour.

Il est d'ailleurs intéressant de comparer le gra­
phique suivant (cf graphique n° IX) qui représen­
te la ventilation des frais de séjour, avec.celui 
des V.R.P. prospectant dans un territoire extérieur 
à leur département ch domicile .( cf . graphique VXl).
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Il est symptomatique de constater que, dans ces 
deux cas, le rapport des frais de restaurant sur 
les frais d'hôtel est égal à 1,3» alors que ce 
rapport s'élève à 2,4 pour les entreprises et à 
4,3 pour l'ensemble des V.R.P.

Dernière remarque enfin : les fonctionnaires vont 
très peu à l'étranger et ces déplacements sont- 
ils encore le fait d'un nombre très limité de 
Ministères.

Il convient, pour les calculs, que nous allons 
effectuer dans notre essai d'extrapolation au 
chapitre suivant de modifier légèrement ces chif­
fres pour la fonction publique. En effet, notre 
base de recherches fut la loi de finance peur 
1963, il nous faut donc réajuster nos chiffres 
pour 1962. Nous pouvons cor sidérer que le taux 
d'accroissement de la consommation des Adminis­
tration aura été sensiblement le meme pour la 
période 1962-1963 que pour 1961-1962, soit 7*9 %>•

Les dépenses de déplacement des Administrations 
se distribuent donc comme suit pour 1962:

Total des dépenses de déplacement :
399*425 millions de fis

Hôtels (22,1 4 %)....... . 88,433 millions de 6s
Restaurant (33*98%)....... . .135.725 1t 1î

Transports (35*29%) ........ .140,957 h T!

Mutations et congés(4,24%)« . 16,935 H Il

Etranger (2,73%)............ , 10,904 1! n

Représentation (1,62%)..... . 6,471 n !!
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24. CONCLUSIONS

Il nous a paru intéressant de récapituler en 
deux tableaux l'ensemble des résultats que nous 
avons obtenu auprès des entreprises, des V.R.P. 
et des Administrations.

Lo tourisme d'affaires en France en 1962 (c f ta­
bleau XVI )

Les entrepreneurs (entreprises et V.R.P.) et les 
Administrations ont, en 19Ô2, dépense 5*325j131 
millions de francs en voyages, déplacements, mis 
sions et réceptions, qui se décomposent comme 
suit :

Etranger...... ..508,931 millions de &s (9j56 p)
Transports......2002,651 " " " (37,61 %)
Séjour ......... 2813,549 " " " (52,83 yo)

Les entreprises industrielles et commerciales re 
porésentent à elles seules plus des trois-quart 
de ces dépenses.

L'absence dans notre tableau de frais de dépla­
cement à l'étranger pour les V.R.P. tient à la 
stricte limitation au territoire national des 
activités des V.R.P.

*

* *



TABLEAU XVI

Le tourisme d'affaire en France en 1 9 6 2

Transports Etranger Sé jour (1) Total
—

i Millions

de ,1s v°

Millions

de frs ch

Millions

de âs ’h

Millions

de fis •p

Adininistrations 14o,957 7,04 10,904 2,1 4 247,564 8,80 399,425 7,50

V.R.P. 423,422 2-» , 1 4 - - 364,396 12,95 <1 00 -u 00 CO 14,79

Entreprises 1.438,272 71,82 498,027 97,86 2.201,589 78,25 4.137,888 77,71

T 0 T A L 2.002,651 1Or , c 0 508,931 100,00 2.813,549 100,00 5.325,131 100,00

37,61 9,56
-

52 ,83

->100,00 Jkr

(1) y compris réceptions



87

Los frais de séjour effectués en Franco en 1962
(cf tableau XVIi:),

Dans ce tableau, nous avons décomposé l’ensemble 
des frais de séjour (2.813,549 raillions de fs) en­
tre .hôtel - restaurant - réceptions — et divers, 
café .

Nous avons bloqué dans le- poste "réception" les 
indemnités de représentation et les frais de muta­
tion et congés versés dans l’Administration, ceci 
afin de ne pas multiplier les postes et alourdir 
ainsi ce tableau.

Nous obtenons donc la

Hôtel. ...... 535,765
Restaurants.1309,392 
Réceptions.. 687,860 
Divers,café. 280,532

décomposition suivante 

de frs (19,04 ~?)
" " (46,54 f>)
" " (24,45 ff
" " (9,97m)

raillions
n
n
m

Nous voyons immédiatement l’importance considé­
rable des frais de restaurant (près de la moitié 
des dépenses de séjour) mais, si nous rajoutons 
à ce chiffre la part des frais de repas ou de 
diner-spectacle qui se trouve englobée dans les 
frais de réception, nous obtenons une dépense 
pour l’année 1962 de 1 .792,1 10 millions de fs 
dans les restaurants.

En effet, nous pouvons considérer que la tota­
lité des frais de réception des V.R.P. consiste 
en des invitations à des repas et que, ainsi que 
nous l'avons mentionné au paragraphe 23 « 1 .1 .,
70 yb des frais de réception des entreprises (soit 
424,050 millions de ù) consistent en des déjeu­
ners ou des diners d'affaires.



TABLEAU XVII

Décomposition des dépenses de séjour effectuées en France en 1 9 6 2

Hôtels Restaurants Réceptions Divers, café
\

Totaux

Millions de fis.
Millions de frsj

j 1° Millions de fis 7e Millions
I

de xrj
i

ciP Millions de fh 1o

Ad xinisiration s 88 9 433 16 ,5 135,725 10 ,4 23,406 (1 ) 34 247,564 8,80

V.H.Po 40s083 7,5 172,141 13,1 58,668 8,5 93,504 33,3 364,396 12,95

Entreprises 407,249 76,0 1.001,526 76,5 605,786 38,1 187,028 66,7 2. 201,589 78,25

TOTAL 535,765 100,0 1.309,392 100,0 637,860 100,0 280,532 100,0 2. 813,549 100,00

19,04 % 46,54 ûjo 24,45 1° 9,97 ar

en
00

----------- i a n n n n C £--- 9

1) Y compris les indemnités de représentation, mutation et congés»
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Dans ces 
dans les 
1ion s de 
de séjour

c onditions, 
restaurants 
fis, soit 63 r/j

les dépenses effectuées 
s 1 élèvent à 1.792,110 niil- 
de l’ensemble des frais

Afin d'avoir une idée plus juste de l'importance 
de cette participation des entreprises et des 
Administrations au chiffre d'affaires des acti­
vités touristiques, nous avons comparé ce résul­
tat à la consommation des particuliers dans les 
hôtels, cafés et restaurants.

Comparaison de la dépense des particuliers et de celle
des entreprises et des Administrations dans les hôtels

restaurants et cafés en 1962 en millions de 1rs

Consommation des
particuliers

1

Consommation clos
entreprises et
des Admin is trati ons

2

" n
i

■2 x. 100
1

i

Hôtel s 1 .798 535
j

29 $

Restaurants 5.579 1 .792 32 %

j Cafés 8,327
I

280 3 '"b

Nous voyons que tant pour les hôtels que pour 
les restaurants, la consommation des entreprises 
et de la Ponction publique en restaurants et 
hôtels serait presque égale au tiers de celle des 
particuliers ! Cette constatation met en r elief 
l'importance considérable des "non-particuliers" 
dans le chiffre d'affaires de s hôtels, restaurants, 
et cafés et souligne la nécessité d'étudier plue 
en détail avec des moyens beaucoup plus larges, un 
phénomène qui jusqu'à ces derniers temps a été 
particulièrement sous-estimé voire même méconnu.
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LE TOURISME

SOCIAL
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3. LE TOURISME SOCIAL

31 . DEFINITIONS ET IMPORTANCE DU TOURISME SOCIAL

31.1. Le concept de tourisme social

Le concept actuel de tourisme social est ambigu : 
il recouvre des éléments hétérogènes et souvent 
opposés quant à leur nature juridique, leur carac­
tère de fonctionnement et leurs buts.

Cette ambiguité n'est pas un fait local propre à 
une nation : toutes les tentatives effectuées sur 
le plan international pour donner une définition 
du phénomène, acceptée de tous, ont échoué, et 
l’on a entendu au Congrès du Tourisme Social à 
Milan (1962), proposer en séance générale une di­
zaine de définitions très différentes, et dans les 
rapports individuels ou interventions, plus de 
cinquante, toutes aussi divergentes. Toutefois, à 
travers la diversité de ces propositions, une idée 
générale peut se dégager : celle qui tendrait à 
présenter un a street du tourisme social comme l’en­
semble des rapports et phénomènes d'ordre touris­
tique, existant de par la participation au tou­
risme de classes sociales, économiquement défavo­
risées ; cette présentation permet évidemment des 
interprétations bien différentes, suivant les ni­
veaux de vie des nations, suivant leur système 
social ou bien encore suivant 1’importance et la 
variété de leur équipement touristique.

E11 fait, il est indispensable de distinguer :

1 . Le phénomène "tourisme social", comme phéno­
mène économico-social ;
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2. Les moyens propres à le développer, qui sont :

- d'une part, la politique sociale se rapportant 
à l'élévation du niveau de vie, à l'aide aux va­
cances, à l'aménagement des congés, à l'aide ap­
portée à certains types d'équipement, etc.

- d'autre part, les formes de tourisme les plus 
aptes à répondre aux besoins du tourisme social.

Le seul fait d'englober sous la dénomination "tou­
risme social" les besoins des classes les plus 
défavorisées d'une nation en matière de tourisme, 
l'augmentation croissante de la participation de 
ces classes au tourisme, les équipements les plus 
susceptibles de répondre à cette demande, conduit 
a des confusions qui ne peuvent trouver de classifi­
cation que dans l'arbitraire. Ainsi, a-t-on vu à 
ces Congrès Internationaux du Tourisme Social pré­
senter a peu près toutes les formes existantes du 
tourisme (mis à part quelques équipements d'un 
luxe évident), comme pouvant être de "tourisme 
social - de la croisière aux voyages organisés par 
des Agences, de l'avion à la bicyclette, de l’hô­
tel au camping.

Il est evident que toutes ces formes de tourisme 
présentent à des degrés divers et de différentes 
manières, un aspect social. Mais comme elles ne 
peuvent avoir de caractère ségrégatif (sinon par 
le biais économique), on ne peut dire qu'elles 
soient destinées seulement à telle ou telle couche 
de population, et que telle forme de tourisme est 
"sociale" ou que telle autre ne l'est pas (ceci à 
quelques exceptions près d'équipements à "carac­
tère social", sans but lucratif et répondant à des 
critères bien précis).
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L'analyse de l'objet formel "tourisme" par des 
sciences telles que la Sémantique, la Sociologie, 
l'Economie et le Droit, ne nous livre d'ailleurs 
aucune classification qui permette de distinguer 
les équipements de tourisme ou de tourisme social.

Par exemple : les catégories socio-professionnelles 
d'un échantillon d'usagers de certains villages 
de vacances ou de camps de tourisme ne sont pas 
sensiblement différentes des catégories socio-pro­
fessionnelles d'un échantillon de clients d'hôtels 
de la même région (la seule différence notée étant 
celle du nombre d'enfants) et la fréquentation 
étrangère dans ces types d'équipement touristique 
peut être similaire, ruais l'une de ces formes est 
classée "tourisme" et l'autre "tourisme social".

Si le campeur choisit souvent cette forme de tou­
risme par raison d'économie, beaucoup sont cam­
peurs par goût et l'on découvre actuellement que 
quelques-uns de ces campeurs deviennent une clien­
tele nouvelle pour le restaurateur moyen, au repas 
de midi.

Le caravaning est classé "tourisme social". Or, 
l'étude des amortissements du matériel de caravane 
ainsi que les frais qu'entraîne son utilisation le 
mettent au-dessus du prix de journée de certaines 
pensions de famille, d'hôtels de préfecture et 
d'.hotels une étoile. Cependant, le caravaning est 
"tourisme social" et les pensions de famille n» en 
font pas partie . La répartition par catégorie 
socio-professionnelle des usagers des caravanes 
est d'ailleurs très instructive :

- Cadres d ' entreprises ............. 27 0/o
- Fonctionnaires .......... . ......... 25 %
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- Ouvriers et employés salariés ......... 1 9 7^
- Commerçants ........ ...... .............. 13

- Professions libérales ................ 11 %
- Cultivateurs .......... .................  1,2 cjo
- Divers .................................... 3,8 °jo

Il n'y a pratiquement pas d'acheteurs de caravane 
à crédit d'un revenu mensuel inférieur à 800 frs et 
un sur trois gagne plus de 1.100 frs par mois (l) ;
l'amortissement d'une caravane est extrêmement 
lourd, quant à la location elle atteint et dépasse 
1 .000 1rs par mois, en été.

Le logement chez des parents et certaines locations 
peuvent être des hébergements moins onéreux que le 
village de Vacances Familiales ou la Maison Fami­
liale à prix fixe, mais il n'est jamais parlé de 
location ou d'hébergements en maisons particulières 
comme "tourisme social", sauf pour les gîtes Ru­
raux .

Si l'on étudie le phénomène sous un autre angle,nous 
nous nous heurtons à d'autres difficultés :

- Le caractère lucratif de certaines formes de tou­
risme, classées comme "tourisme social", les place 
dans la même catégorie (juridique et fiscale) que 
les types d'hébergements traditionnels, et un bon 
nombre de terrains de camping sont des affaires 
commercialement plus rentables que des hôtels, 
pour multiples raisons : investissements réduits, 
service insignifiant, rotation rapide de la clien­
tèle , etc .

(1) Revue du Plein air et du Camping.
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Sous cet angle, on ne peut distinguer que deux 
types d'équipements : les équipements à but com­
mercial, les équipements sans but lucratif - cette 
dernière tranche représentant réellement le tou­
risme à "caractère social" .

Il serait fastidieux de multixolier les exemples, 
mais ils sont nombreux, ainsi le fait souligné 
dans l'étude que certaines nomenclatures présen­
tent des équipements de "tourisme social" pour 
usagers à partir de 14 ans seulement et d'autres 
à partir de l'enfance.

Nous voyons ainsi apparaître la nécessité d'un 
certain regroupement des formes diverses de touris­
me - sans appellation péjorative - mais sans en 
négliger toutefois les caractères. Ce regroupement 
devrait, en France, être concrétisé au niveau des 
tutelles dont la dispersion porte un préjudice 
certain au développement harmonieux du tourisme 
et tout particulièrement aux formes les plus 
aptes à répondre aux besoins de vacances des clas­
ses les plus défavorisées.

*

* *
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31.2. La place des équipements de "tourisme social" dans 
l'ensemble du tourisme français

L'aide des entreprises pour les vacances est bien 
un acte en faveur du tourisme social, puisque 
cette participation vise à permettre aux travail­
leurs et à leur famille la libre accession aux 
formes diverses de tourisme. Quelle est cette 
aide ? S'adresse-t-elle aux seuls travailleurs 
ou vis&L-telle à soutenir certaines formes de 
tourisme ? Et quelle est l'importance de cette 
aide par rapport à l'ensemble des formes e tou­
risme classées jusqu'ici comme hébergements de tou­
risme social ? ou plus exactement comme celles 
pouvant répondre le mieux dans l'immédiat aux be­
soins des travailleurs.

Pour répondre à ces questions, il est indispensa­
ble de situer cos formes dans l'ensemble des ac­
tivités de tourisme, mais la nomenclature des 
formes de tourisme étant trop restreinte par 
types d'équipements, nous devons prendre pour 
mesure, non pas les capacités des hébergements, 
mais los journées d'utilisation à partir des tra­
vaux de l'I.N.LS.E.E. et de l'X.F.O.P. recoupées 
par les déclarations des organismes fédéraux 
regroupant les usagers du tourisme.

Notons qu'il est nécessaire de considérer unique­
ment les utilisateurs français : adultes et en­
fants. L'aide aux vacances des entreprises porte 
en effet lien seulement sur des équipements pour 
adultes, mais aussi sur des équipements pour en­
fants, et un bon nombre d'enfants prennent lours 
vacances avec leurs parents.

Cette dernière constatation est très importante,
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la plupart des enquêtes sur les vacances séparant 
artificiellement les enfants de moins de 14 ans 
et les plus de 14 ans, rendant ainsi toute appré­
ciation caduque. Or, la tendance (confirmée en 
1962 et 1963) est à l'utilisation des formes le 
tourisme on groupe familial au complet :

- 1/I0ème seulement des français sont partis seuls 
en 1962 et plus de 3/l0ème avec un groupe familial 
de quatre personnes et plus. Ceci est d’ailleurs 
mis en relief par le fait qu’en 1961, sur la masse 
des enfants portant en vacances, 55 °jo étaient par­
tis avec leurs parents et 19 5° en colonies de va­
cances ou camps de jeunes, les autres étant partis 
chez des amis ou dans leur famille : d'où la né­
cessité d’intégrer cette masse de véritables tou­
ristes aux chiffres habituels ne portant que sur 
les adultes.

^our situer correctement les masses d'utilisateurs, 
il est nécessaire de revenir aux enquêtes de 1962, 
notamment l’enquête de l'I.N.S.E.E. sur les vacan­
ces des français en 1961 (les sondages récents 
sont effectués sur un nombre restreint de person­
nes et souvent limités aux urbains). Enfin, nous 
devons revenir à cette période peur obtenir les 
documents complets des divers organismes, suscep­
tibles de fournir des données indispensables aux 
recoupements. Toutefois, il sera toujours possi-r 
ble de rectifier ces chiffres en fonction de 
l'évolution 1962-1963» mais cette évolution ne 
changera pas considérablement les masses (l).

(1) Les formes de tourisme qui seraient susceptibles de dépasser 
une croissance de 10 c/o sont indiquées au tableau XVIII sur la 
distribution des journées-vacances selon les formes de tourisme.
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Le tableau XVIII sur le nombre de journées-vacan­
ces des français selon les formes de tourisme a 
été établi à partir de la synthèse des résultats 
de 1 1 enquSte de l'I.N.S.E.E, sur les vacances des 
français en 1 S>6t ( 1 ) .

Au nombre de séjours adultes indiqué par l’enquête 
(l6.026.000) a été ajouté celui des séjours des 
enfants qui sont partis en vacances avec leurs 
parents, ou sans leurs parents, dans la famille 
ou chez des amis, soit 5.334.000 séjours, les en­
fants étant partis en vacances de cette manière 
représentant 46,6 70 de l'effectif total s'élevant 
à 11 .488.000.

Le total des journées-vacances adultes + enfants 
a été obtenu en multipliant le total des séjours 
par leur durée moyenne (19,6 jours) et a été ven­
tilé selon la répartition des séjours par modes 
d'hébergement indiqué par l'I.N.S.E.E. pour les 
vacances des adultes.

Enfin, en ajoutant au total des journées-vacances 
adultes + enfants, les journées-vacances des en­
fants en colonie de vacances ou en organisation 
de jeunesse (34.200.000) on obtient l'ensemble des 
journées-vacances des français.

Les, recoupements effectués grâce aux documents 
publiés par des organismes spécialisés font appa­
raître parfois des différences considérables dans 
les appréciations, ainsi pour le camping, les 
villages de vacances, Maisons Familiales et camps 
de toile .

(l) cf Etude et Conjoncture - Mai 1962 - page 413 à 464.



TABLEAU XVIII

Distribution des journées-vacances utilisées par les Français (l)

Formes de tourisme % approxi- Masse globale dont Selon d'autres
matif des journées- 

utilisateurs
sources

-Hôtellerie classée ) 
-Pensions de famille ) 
-Hôtels de préfecture)

20,3 91.685.OOO

r
I

Hôtels de tourisme |
1

61.500.000

-Hébergements classés
(2) 20,5

!
comme les plus favo- 92.336.000 Camping.............. 1 42.284.000 78.000.000
râbles au "tourisme V. V. F. , Camps, Caravanes,
social" M.F.V................ 1

Auberges de Jeunesse, ' 
gîtes ruraux, etc .... 1
Colonies de vacances 1

15.852.000 7.653.300

et camps de jeunes...! 34.200.000 42.200.000
1
1

(3)

-Hébergements divers !
non classés (4) 59,2 268.836.000 Locations et logement 1 

chez 1'habitant...... ! 46.949.000
résidences secondaires. 33.911.000
chez parents ouamis, . , I87.976.OOO

TOTAL 100,0 452.857.000
1
1
1

(1) Ensemble des Français adultes + enfants, y compris les séjours à l'étranger (13/0,d'après 
l'enquête I.ÎT.S.E.E.

(2) Formes de tourisme ayant augmenté de plus de 10 % en 1963 par rapport à 1962.
(3) Le nombre des enfants partis en colonies de vacances n'aurait atteint qu'un million d'après

1 ' I.±î .8.E.E. avec une durée moyenne de séjour de 30 jours alors qu'il est estimé à 1,5 million 

par le Haut-Commissariat à la Jeunesse et aux Sports pour 1962.
(4) Bien que les recoupements, pour ces types de vacances soient très difficiles, il semble que 

la masse des journées en résidences secondaires ait été minimisée et la masse des journées- 
vacances chez parents et amis, majorée.

1 00
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Pour le camping, ces différences s'expliquent sou­
vent par l'incorporation des campeurs etrangers à 
la masse des campeurs français. Or, certains camps 
reçoivent une proportion d'étrangers dépassant ljOfo 
et les chiffres fournis par les gestionnaires des 
camps ne sont pas toujours exacts, les déclara­
tions minimisant évidemment le nombre de nuitées. 
Quant au camping sauvage, les appréciations sont 
très difficiles, a'autant que certains campeurs 
pratiquent le camping sauvage en utilisant occa­
sionnellement les camps. C'est pourquoi, la base 
la plus sérieuse semble, pour les campeurs fran­
çais (adultes et enfants), les éléments de l'en­
quête auprès des utilisateurs.

En ce qui concerne les Villages de Vacances, il 
semble que les inventaires aient été incorr lets 
et pour les liaisons Familiales de Vacances, la 
capacité moyenne a été sous-estimée par les Ser­
vices Officiels.

Il .faut d'autre part remarquer que nos estimations 
sur les hébergements offerts par le tourisme social 
établies dans le tableau XVIII à partir de l'en­
quête I.N.S.E.B. sont quelques peu divergentes de 
celles du Commissariat Général au Tourisme.(cf 
tableau XIX).

Selon nos estimations, les "formes économiques" 
du tourisme représenteraient donc environ 20 cp 
de l'ensemble de celui-ci. Ce pourcentage peut 
d'ailleurs être rapproché d'une estimation faite 
à goartir des types d'hébergements.

Ces chiffres ne sont pas contradictoires, ils 
représentent des approches différentes du phéno­
mène touristique et fournissent des données, soit



TABLEAUX XIX

Comparaison des estimations sur les hébergements "tourisme social"

Nombre de journées-vacances à partir des 
estimations de l'INSEE 

(vacances des Français en 1961 ) (l)

Nombre de journées-vacances selon le 
le Commissariat au Tourisme 

(Vacances des Français en 1961)

-Camping individuel -Camping et camps de tourisme...»» 62.000.000
(10,1 de l'ensemble............. 42.284.000

-Maisons familiales............... 2.360.000
-M.F.V. (1,4 de l'ensemble des

s é j our s)................ 5.861.000 -V.V.F............................ 2.000.000

-Divers ) -Auberges de Jeunesse............. 561.000
Villages de vacances )..(2,1 de
Auberges de Jeunesse )l ' ensemble 8.791.000 -Auberges rurales................. 225.000
Camps )des séjours)

-Refuges.......................... 77.300
—Gites........................(2) 1.200.000

-Camps tourisme................... 1 .230.000

— Gl^GSo ••ocoooooeoo*ooc'«ec»««ooo#o 1.200.000

T 0 T A L............ .........(3) 58.136.000 T 0 T A L........................ 69.653.300

(l) Tous séjours à ^^$6 journées par utilisateur (vacances des Français en 1961 ) 0

U) Le chiffre 
de l’INSEE 
1'habitant

de 1.200.0C0 gîtes est parfaitement compatible avec les résultats de 1'enquête 
selon lesquels 1,3 % des personnes partant en vacances descendent chez 
dans des gîtes ruraux, ce qui représenterait 7.5OG.OOO journées-vacances„

(3) Il faut ci jouter à ce chiifre 34.200.000 journées—vacances en colonies de vacances
pour obtenir le chiffre de 92.336.000 journées pour le tourisme social indiqué dans le 
tableau précédent»

1 02
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du point de vue des utilisateurs, soit du point 
de vue des moyens d’utilisation.

Repartition des journées-vacances selon les formes
de tourisme_

1■ Hôtellerie
traditionnelle

Tourisme social
!

Hébergements non j 
classés

D’après 1’en­
quête INSEE : 
avec intégra­
tion des en­
fants de moins
de 14 ans... 20,3 20,5

i.. .
 
—
 
- 

, 
....

iI

CMG\

I

O’après 11 en­
quête INSEE :
sans les en­
fants de moins
de 14 ans . . . 21 ,9 14,4 ( 1 )

j
i

63,7

D ’ aprè s le s don­
nées sur les ty­
pe s d 1 hébergement
y compris les CV
& camps de jeunes

;

> 23,5 26,5 50,0

(1) d’après une estimation de la part des gites ruraux. ii

Retard des équipements sur les besoins en tourisme
de la population aux faibles revenus

On a estimé récemment que la libre accession aux 
loisirs supposait un minimum de salaire de l’or­
dre de 1 .000 à 1 .500 &s - suivant le type de rné- 

----- ---------- nage ( 1 ) — . Si nous nous fondions sur ce critère

(1) e.io.E.Â. (Centre des fautes Etudes Administratives ) '.



TABLEAU XX

ESTIMATIONS DuS PERSONNES BE PRENANT PAS DS VACANCES POUR RAISONS FINANCIERES 

BANS CATEGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES LES PLUS DEFAVORISEES

C.S.P. Ensemble des non 
partants adultes

% des non-partants 
adultes pour 
raisons financièœs

total des non- 
partants adultes 
pour raisons 

financières

total des non- 
partants de moins 

de 14 ans
total général 
des non- 
partants

- Personnel de service. 442.000 55,3 244.426 33.594 278.020

- Ouvriers............. 5.939.000 49,2 2.921.988 1.113.803 4.035.841

- Employ és.............
•

1.001.000 46,0 46O.46O 108.426 568.886

- Salariés agricoles... 965.000 45,8 441.770 173.618 615.388

- Non-actifs........... 4.497.000 44,1 1.983.177 83.174 1.066.351

- Agriculteurs......... 4.373.000 10,4 454.722 115.073 544.269

Ensemble.............. 17.217.000 6.506.543 1.602.212 8.108.755

— . - .
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pour déterminer l'importance des besoins en équi­
pements economiques de tourisme, les chiffres se­
raient énormes. En se contentant d'interprêter les 
données de l'enquête de l'I.N.S.E.E. sur les per­
sonnes qui ne sont pas parties en vacances, pour 
des raisons economiques et en se limitant aux 
salaries, aux non—actifs et aux agriculteurs, nous 
obtenons une appreciation plus proche des besoins 
minima, (cf tableau XX) .

Nous pouvons déterminer les choix des formes de 
tourisme effectuées par cette masse de 8 millions 
de personnes, dans la mesure où nous transposons 
les choix deceles dans l'enquête 1962, en nous 
limitant aux formes de tourisme qui intéressent 
cette etuue, donc en supposant que le plus grand 
nombre de ces personnes irait en location, chez 
des amis ou des parents et en reprenant les pour­
centages indiqués par l'enquête I.N.S.E.E. pour 
les formes de tourisme social.

TABLEAU XXI

Repartition probable des non-partants selon les formes
de tourisme

Choix probable 
chez des amis, 
parents,en lo­
cation et divers

En gîte rura 1 
auberge ou 
chez 1'habi­

tant

en Maisons 
Familiales 
de vacances

en camping en villages 
de vacances, 
auberges ou 
camps le toile

84,6 # 1,8# 1,4# 10,1 # 2,1 #

6.860.009 145-957

--------- —---

113-522 818.984 170.283

--------------- L
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En tenant compte cle la moyenne des jours-vacances 
lions domicile des adultes et en supposant rue par­
mi les catégories sociales retenues, le marché des 
jeunes qui ont pris des vacances en 1961 soit dou­
blé dans un proche avenir, c'est-à-dire passe de 
381.204 à 762.408, nous obtenons l'estimation sui­
vante des besoins en tourisme social.

TABLEAU XXII

Estimation du nombre de journées vacances par forme de 
tourisme social necessaires aux non-partants

Formes de 
t ourisrae

En gîte ru­
ral , auberge 
ou chez 1' 
habitant

en Maiscns
Familiales

en camping en villages 
de vacances 
auberges ou 
c amp s de toile

I
En c 01onles 
de vacances 
ou camps de 

jeunes

Nombre de 
jours-va­
cance s 3.692.270 2872.106 21211 .685 4.308.159 11 .436.120

Ces données nous permettent d'extraire le nombre 
d'équipements nécessaires, sur les bases moyennes 
des journées de fonctionnement et de la capacité 
des types d'hébergement :

- Gîtes ruraux ................... 4.500
- Maisons Familiales ............. 448
- Camps ordinaires................ 883 hectares
- Villages de vacances . ........... 124
- Auberges, centres de jeunes,
refuges, etc.........  482

- Colonies de vacances ........... 1 .900



Cependant, cette interprétation des besoins ne 
peut être considérée qu'en tant qu'indicatif mi­
nima, car elle ne tient pas compte de nombreux 
éléments qui ont été retenus dans des études plus 
complètes, notamment , de l’allongement des congés 
payés, de la demande en formes nouvelles de tourisme 
d'autres catégories socio-professionnelles, et 
principalement de la modification des tendances 
qui porte les utilisateurs du tourisme à s’orien­
ter de plus en plus vers les formes nouvelles de 
vacances : villages, M.F.V., camping, etc» au 
lieu des choix traditionnels ; cette nouvelle ten­
dance étant fortement appuyée par les faits sui- 
van t s :

- le secteur "location" est saturé et fait l’ob­
jet d'une telle surenchère qu’il s'éloigne de 
plus en plus des possibilités des catégories so­
cio-professionnelles indiquées. Nous avons ainsi 
noté des surenchères de l'ordre de 500 r/o dans 
certaines régions.

- les possibilités de logement chez des amis et 
parents semblent être épuisées, ceux qui avaient 
des amis et parents ayant utilisé ces moyens, 
alors que nombreux parmi ceux qui sont restés 
l'ont fait parce qu'ils n'avaient ni amis ni 
parents à la campagne, à la mer ou à la montagne.

- les résidences secondaires sont évidemment réser­
vées aux personnes ayant les moyens de les cons­
truire et de les conserver.

En se fondant sur ces données, nous obtenons di­
vers résultats permettant de proposer une estima­
tion raisonnable du retard sur les besoins actuels
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en forme économiques d'hébergement (cf tableau
XXIII).

Ce tableau montre clairement quo d'après nos 
estimations, les équipements de tourisme social 
pour adultes devraient être triplés ou quadruplés. 
Il faut t outefois reconnaître que les objectifs 
du IVèrae Plan de Modernisation et d'Equipement 
sont beaucoup plus modestes que ceux auxquels 
nous parvenons.

*

* *



TABLEAU SCI 11

Plan
Composition des équipements actuels, des objectifs du 
°b es_ besoins en matièx^e d’hébergements compléraentaires

Formes d'hébergements ctif s Equipements ncu-: tuel Plan

Gîtes ruraux et charabr. chez
1'habitant 4.000

Maisons Familiale 1 .000
ordinaire sCamp a e tourisme 2.729

Villages d

Auberges de Jeunesse, centres IIde jeunes et refuges

uniquement auberges rurales et crûtes de France. Leur nombre atteindrait 4.200 en 1963

(3) uniquement Auberges de Jeunesse el refuges de montagne
(4) y compris les centres de vacances englobant en plus des colonies de vacances (8.000 

environ) les centres d'nébergement pour jeunes de 14 à 18 ans

O\o
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31.3» Chiffre d'affaires des équipements economiques de 
tourisme

Camping

Le chiffre de 3 > 50 h a été souvent avancé comme 
prix de revient de la journée-campeur. Mais cette 
somme ne peut couvrir que les taxes de camp, 1 ' sma?- 
tissement du matériel, l'entretien, les frais d’u­
tilisation et une partie des achats alimentaires.
Si l'on y ajoute la totalité de ces achats calcu­
lés sur la base des prix de revient habituels en 
colonie de vacances ou liaison Familiale, nous dé­
passons 6 1rs. Il s 'agit là d'une somme minima n'in­
cluant pas les frais de déplacement.

Caravaning

En location ou en propriété, le coût d'amortisse­
ment d'une caravane et son entretien descend très 
rarement en-dessous de 4 frs par jour et par person­
ne. Cet amortissement est souvent de 6 fcs et plus, 
sans compter les frais de transport ; les taxes de 
camp sont plus élevées. Comme pour le camping, on 
peut ajouter le prix minima d'achat de nourriture.

Maisons familiales de vacances 

Villages de vacances 

Auberges de jeunesse

Les prix de revient sont bien connus pour chacun 
de ces types d'hébergement. Les coûts réels d'amor­
tissement sont rarement inférieurs à 3>50 fis et 
atteignent parfois 5 fis- Les deux masses complé­
mentaires principales du prix de revient sont
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constituées par 1'alimentation et les frais de 
personnel. L'ensemble est rarement inférieur à 
10 f.s et la moyenne atteint 11,50 fis.

Colonies de vacances 

Classes de neige

C'est peut être dans ce type d'équipement quo 
l'on trouve la plus grande diversité de valeurs 
d'investissements et donc, la plus grande varia­
tion cl'amortissements. Les classes de neige (en 
construction neuve) ont un coût par lit dépassant 
parfois 10.000 fis et un amortissement par jour et 
par enfant dépassant 5 fis. Par contre, certaines 
colonies de vacances n'atteignent pas 3 fis par jour 
d ' entretien.. Le prix d'achat nourriture moyenne : 
3»60 fis, le personnel et l'entretien portent la 
moyenne du prix journalier au-dessus de celui des 
liaisons familiales et V.V.F.

Ln tenant compte de ces divers éléments et des 
prix moyens de journée clans disque catégorie, une 
approximation du chiffre d'affaires peut être 
établie à partir des données de l'enquête INSIDE :

- Camping .......... . 253.000.000
- M.F., V.V., Auberges....... 1 80.500.000
- Colonies de vacances, camps,

classes de neige .......... 410.400.000

843.900.000 fis

*

* *
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32. EYGLUTJON DU TOURISME SOCIAL ET TYPOLOGIE

32.1. Politique sociale des entreprises et dos Comités 
l’Entreprise en matière de tourisme

—• Avant 19^5

Depuis bien longtemps, des entreprises se sont 
préoccupées d'organiser des déplacements, voyages, 
camps de vacances et colonies de vacances pour les 
enfants de leurs salariés, et nous retrouvons des 
dépenses à caractère de tourisme antérieurs à 
1930» dans les bilans de cortainos entreprises.
Ces dépenses concernaient des équipements ayant 
un caractère exclusif d ' entrepjrise .

La période de 1918 à 19^-5 peut être considérée à 
ce p>oint de vue du tourisme dans l'entreprise com­
me celle où est apparue le maximum de ces réalisa­
tions, dont les exemxales les plus caractéristiques 
sont les maisons de vacances MICHELIN ou le cen­
tre de vacances des Charbonnages à la Napoule.

—. Après 19^3

Depuis 1 945 , une légère évolution s'est o q. é r e e 
par le fait de la prise en charge de ces dépenses, 
dans un certain nombre d'établissements, p^ar le 
Comité d'Entreprise ; cette évolution se manifes­
tant par un dégagement envers les réalisations 
d'entreprises, au profit d'investissements hors 
de 1 ' ont r ever i s e afin que le travailleur ne retrou­
ve pas, lors de ses vacances, les mêmes personnes, 
la meme ambiance que dans son travail.

En 1963, nous x^ouvons déceler dans ce courant 
d'évolution diverses nuances : ainsi la x;,osition 
d'un certain nombre de représentants du Patronat, 
exprimée par M. Georges VILLIERS, président du
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C.N.P.F. :

" Le patronat semble avoir dépassé en la matière 
" les formules paternalistes du siècle dernier :
" sport corporatif - réalisation MICHELIN et pense 
" qu'il vaut mieux aider les collectivites locales, 
" tant sur le plan financier que sur le plan ani- 
" mateurs (1).

Cette position est exprimée ..'une autre manière 
par des chefs d'entreprise , ainsi M. A. LE BLANCS

" La politique suivie en matière do vacances est 
" d'inciter aux vacances plutôt que les organiser 
" ou les offrir. (2)

Les comités d'entreprise-, effectivement gérés 
par des représentants syndicaux ont des points de 
vue sensiblement différents suivant l'orientation 
des représentants majoritaires : dans quelques 
comités à majorité C.G.T., 1 * opposition à toute
participation aux formes de tourisme se manifeste, 
alors que autres comités de majorité différente 
proposent une participation accrue de 1 ' entreprise 
au tourisme familial.

Dans les Comités d'entreprises effectuant des dé­
penses en matière de vacances, nous rencontrons 
la tendance générale déjà exprimée : aide préfé­
rentielle à un tourisme libre de caractère 'en­
treprise - ce- qui se concrétise par des inves­
tissements dans des organismes spécialisés, offrant

(1) déclaration de II. G. VTLLIERS à des membres du C.H.E.A. le 
11 Juin 1963*

(2) Société des Et s LE BLANC, Août 1963*
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des places en échange aux travailleurs de 11 en­
treprise , le Comité .d'Entreprise conservant le 
contrôle de ces places réservées. De ce fait, il 
peut s'exercer une participation des travailleurs 
a la gestion des moyens de vacances, ainsi que 
l'exprimait H. u. GErlTIL (C.F.T.C.) dans son étude 
sur les Oeuvres Sociales des Comités d'Entreprises :

" Le contrôle des travailleurs, par 1'intermédiaire 
" de leurs organisations doit être réel et efficace 
" Il doit s'exercer non seulement sur la conception 
" des realisations (maisons familiales, villages 
" do toile, ensembles de bungalows, gîtes ruraux,
" organisations de circuits touristiques), mais 
" plus encore sur leur gestion (organisation in- 
" terne, prix, services rendus), le choix des ac—
" tivités de loisirs, leur orientation culturelle 
" qui doit être une des caractéristiques des roa- 
" üsatiens ouvrières. En effet, le temps des va- 
" cances qui reste un temps de détente, doit être 
" Pour les travailleurs un moyen de culture et 
" l'occasion d'un contact avec d'autres milieux,
" monae paysan, travailleurs 'autres entreprises .

Deux aernieres tendances se manifestent enfin de­
puis trois eu quatie ans :

1 . Celle d'investir non plus seulement en faveur 
dos enfants et des adolescents, mais aussi en fa­
veur oies familles. Jusqu’en 1945» les dépenses en 
matière de tourisme à caractère social ont été en 
leur presque totalité consacrées aux colonies de 
vacances, camps ou centres de jeunes, alors eue 
désormais les dépenses en faveur les villages de 
vacances, Maisons Familiales, gîtgs ruraux ont 
pris place cans les budgets clés Oeuvres Sociales.
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2. La tendance à l'aide financière directe 
aide atteignait près de 4 % du budget des 
sociales des entreprises en 1958 et a cert 
augmenté depuis. Les éléments recueillis p 
de-pilote n’ont maIheureusenent pas permis 
paraisons sur ce point.

*

* *

: cette 
oeuvre s 
âinenent 
ar 11 étu­
de com-
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32.2. Typ o1o gie

Définition des différents types de dépenses à 
caractère touristique, faites dans le cadre d'une 
aide sociale

Ces types d© dépenses excluent les dépenses de 
conges éducation", verses par certains comités 

(exemple : BREGUET) aux travailleurs de l’entre­
prise qui les utilisent. Cette participation peut 
atteindre 20 lis par jour et par personne .

Le sondage n'ayant pu etre réalisé sur un nombre 
suffisant d'entreprise, la liste n'est pas limi 
tative,

Les dépenses des entreprises, des comités ou des 
mutuelles d'entreprises en matière de tourisme 
social peuvent se classer on trois catégories :

1. Dépenses d'investissement
2. Dépenses de fonctionnement
3. Dépenses d'utilisation

Les deux premières catégories se subdivisent d'el­
les-mêmes en dépens s effectuées dans le cadre des 
réalisations de l'entreprise et des dépenses fai­
tes dans le cadre de réalisations extérieures à 
l'entreprise. Ces catégories répondent à la variété 
de la politique sociaile de l'entreprise ou du co­
mité d'entreprise (1), certaines entreprises res­
tant axees sur La réalisation d’entreprise - dont 
il f au t ensuite assurer le fonctionnement — cer­
taines, par contre, investissant à l'extérieur 
en échange de places ou de lits ; d'autres enfin

(i) cf. chapitre des tend ance s .

ou de lits ; d'autres
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32.2

n'apportant d'aide que directement aux travailleurs 
ou à leur famille, leur laissant le choix do la 
colonie de vacances ou des formes de tourisme fa­
milial. Il est à noter que certaines entreprises 
effectuant parallèlement ces trois types de dépenses

Dépenses d'investissement

Dépenses d'investissement effectuées dans lt :adr
de 1 ' entreprise

après l'objet d'investis­
sement

- Colonies de vacances ! 
d 'entreprises

- Centres de vacances 
d' adultes et maisons de va­

cances d'adultes

- Villages de toile ou bun­
galow s

Dépenses d'invostisseo

Exemple d’entreprises ayant effec 
tué ce type de dépenses

- Renault, D.D.F., Thomson, Nord- 
Àviation, G.N.E. .il. a. etc.

- Charbonnages, B.U.C.I.,F.&,T. 
Neyrpic, Renault , etc.

- Sud-Avia tion„

lent dans dos équipements
ext erieurs

D'après l'objet d'inves­
tissement

Exemple d1 entreprises ayant effec­
tué ce type de dépenses

V.V.F. ou liaisons Fami­
liales de vacances

- Banque de Frnnce,Nord-Aviation, 
Aéroport de Paris, Olida.

- Colonies de vacances, in- i - Neyrpic, Banques, société Unilever
entreprises ou diver-
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de fonctionnement

Dépenses de fonctionnement pour les réalisations
d1entroprises

D'après l'objet de la
dépense

- Colonies de vacances et 
camps itinérants

- Week-end de neige et camps 
a'hiver

- Maisons de vacances en 
location, fonctionnement 
hôtelier, locations d'ho - 
tels »

- Villages de toile, bun-
ga1ows

- Circuits touristiques, 
soit par organisations 
directes , soit par agences

(Exemple d'entreprises ayant effectué 
jce type de dépenses

Kispano-Suiza, Air-France, Renault

- Sud-Aviation, Shell

- R.A.T.P., Chantiers navals de la 
Ciotat

- E.D.F., Sud-Aviation

- 3.N.C.I., Banque de France, Le 
Blanc et Cie

Dépenses de fonctionnement pour des réalisations
extérieures

D'après l'objet de la
dépense

- Colonies diverses :UFOVAL, 
U. F . C .V . , Inter-entrepriæs, 
paroissiales,municipales

- Camping familial

- Subvention à des organismes
ayant reçu des familles 
du personnel

Example d'entreprises ayant effectué 
ce type de dépenses

- C.C. de Montrouge

- Péchiney

- Peugeot
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2.2.4. Dépenses en aide_aux utilisateurs

Exemple d’entreprises

Indefinite de 60 £s par enfant pour plus de 
1.000 enfants sans utilisation précise...

Participation de l'entreprise aux séjours ( 
de jeunes en caravanes U.F.O.V.A.L. et en 
séjours de neige, + de 10 &s par jour et 
par jeune ........................

Indemnité de 3° à 50 fa par enfant ........

Adolescente en hôtels, sports d'hiver. Par­
ticipation de + de 12 fa par jour et par per-
S Oïl II G o © o o o© o • o » o oçeaooco»»ooooooo«oooo ©o

40 à 80 fa d'indemnité par enfant en C.V. 
extérieures ou vacances familiales.......

A tous les enfants x 50 à 80 fa. Aux tra­
vailleurs : suivant leurs charges pour 
les vacances familiales ...........

C.G., T.S.F.

S.N.E.C.H.A.

Dreguet

Participation sur frais de remontées 
mécaniques en hiver ................

Air-France

G.G.C.T.

Electro-Cable

Banque de France

Pour séjours en Maisons Familiale s,divers 
2/3 des frais par enfant ........ .

Aide aux vacances : 10Ofa pour 2.700 enfants

Prêt de matériel camping et sports d'hiver

i

Chantiers St Nazaire

Olida

E . D . F. , G . D. F. ,
Ncrd-Aviation
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Participation aux frais de séjour dans les 
liai sons Familiales de vacances : 2,70 frs par 
jour et par personne ........................

Indemnité kilométrique (0,02 lis par km par­
couru) , livret de vacances ..................

Aéroport de paris

L.e Blanc et' Cie

Nota : Un type de dépense est plus difficilement saisis-
sable ; il s’agit des dépenses incluses notamment 
dans le budget sportif : dépenses de déplacement? 
et de séjour. De plus, certaines dépenses des en­
treprises ou des Comités d’Entreprise touchent 
encore plus directement le tourisme, par exemple : 
Clubs nautiques et skis-clubs. L’étude reste à 
faire.

*

**
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33. ETUDE bUR LES DEFEISToES DES ENTREPRISES

SOC j_ AL

FOUR LE TOURISME

33•^ • Limites de l1étude et difficultés pratiques

33.1.1. Limites do l'étude

L’étude a porté sur les réponses à la partie du 
questionnaire général concernant les dépenses à 
caractère touristique dans les entreprises. Soi­
xante et onae réponses ont été utilisables pour 
la province et vingt neuf réponses pour la région 
parisienne, de plus une trentaine de monograollos 
d'oeuvres sociales de grosses entreprises ont été 
utilisées pour compléter 1'échantillonnage de la 
partie "typologie". Enfin, le budget des oeuvres 
sociales des administrations a fourni des éléments 
intéressants, quoique l'absence d'une ventilation 
suffisante dans ce budget n'ait permis que des 
interprétations limitées.

Les entreprises interrogées étaient d'importance 
très variable; la plus petite ayant 9 salariés et 
une masse de salaires de 9S , 638 ib, la plus grosse 
15-510 salariés et une masse de salaires de 
216.262.1 1 3 fis.

33-1 -2. Eléments do l'étude

Les éléments d'étude étaient restreints, faute de 
questionnaires séparés ; ainsi, l'aide au tourisme 
n'a pu être décelée quel par grandes masses, desquel­
les il n'a pas été possible d'extraire l'aide di­
recte apportée au tourisme sous formes de primes, 
subventions, et bons-vacances ( cf, typologie), 
la seule ventilation portant sur l'aide aux vacan­
ces des enfants (colonies de vacances) et sur las



1 22

vacances d'adultes.

Dans les 
tour!sme 
le touri 
vacances

résultats, 
des jeunes 

srue adul te . 
est suppos

le sigle C.V. représentera le 
et le sigle M.V.F. et V.V., 
L'aide directe apportée aux 

ée incluse dans chaque ensemble.

33*1*3• Valeur des résultats

L' échantillonnage limité des entreprises, les es­
timations globales sur le chiffre d'affaires du 
tourisme economique, l'impossibilité d'obtenir à la 
date de l'étude des données précises sur les salai­
res en France pour 1962, ne permettent que des 
approximations très larges de la participation des 
entreprises au tourisme economique. Toutefois, une 
référence importante permet de tester les résultats 
en juin i960, M. GENTIL, avec la collaboration de 
la Fédération de la Métallurgie C.F.T.C. faisait 
paraître une étude sur les oeuvres sociales des 
Comités d'Entreprise . De cette étude, il a été 
possible d'extraire des chiffres qui peuvent être 
confrontés aux résultats de notre enquête, et com­
me on pourra le constater, ils donnent aux dépen­
ses des oeuvres sociales pour le tourisme économi­
que en 1959j un caractère similaire aux résultats 
que nous obtenons (cf annexe V) .

33.1.4 . Difficultés pratiques

La première difficulté que met en lumière l'étude 
pilote est la suivante : les dépenses en matière 
de tourisme d'affaire et les dépenses en matière 
de tourisme social sont de nature si différente 
qu'elles demandent à être analysées séparément 
(chacune formant un tout), et l'expert se voit
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contraint, pour tirer des résultats valables, de 
construire deux questionnaires destinés à des per­
sonnes et des services différents, dans 1:entre­
prise .

En effet, les dépenses en matière de déplacement 
sont des dépenses de fonctionnement de 11 entre­
prise, utilisant le tourisme comme moyen et ayant 
un c aractère de production, alors que les dépenses 
des entreprises en matière de tourisme et vacances 
sont liées par nature au tourisme»

Cette distinction s'exprime d'ailleurs dans l'en­
treprise par les voies différentes selon lesoaelle 
s'effectuent les dépenses :

- alors que les frais de déplacement sont réglés 
par la comptabilité ordinaire de l’entreprise, les 
dépenses de tourisme et vacances sont effectuées, 
dans la plupart des cas, par les oeuvres sociales 
des entreprises ou des comités d'entreprises.

Les dépenses effectuées par les comités d'entre­
prises obligent notamment l'enquêteur, qui veut 
analyser le détail des dépenses, à s'adresser non 
plus à la comptabilité générale, mais au comité 
d'entreprise, par le fait que n’apparaissent nans 
la comptabilité de .1 ' entreprisn que Iss montants 
des subventions accordées à ces comités d'entre­
prises, d'où l'obligation d'une démarche supplé­
mentaire .

L'étude fait apparaître une autre difficulté :

- nous avons déjà signalé au chapitre du tourisme 
social l'ambiguité du concept, ici noiis nous heur­
tons de front aux problèmes des nomenclatures :
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les entreprises englobent pour la plupart dans 
l’objet de leur aide les différentes formes de 
vacances-tourisme sans distinction d’âge, alors que 
cette distinction est très souvent retenue dans les 
statistiques officielles.

La nuance est importante puisque les résultats ob­
tenus seront sans commune mesure si l’on prend 
1'un ou l’autre champ d'étude. De ce fait, nous 
serons contraints dans les résultats d'introduire 
des distinctions selon l'une ou l'autre perspec- 
t ive .

*

•* *
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33.2. RESULTATS 

33.2.1. Généralités

Le pourcentage des entreprises interrogées par­
ticipant aux dépenses de tourisme économique 
s’établit ainsi :

- en province ............  39 h
- à Paris ............. . • 51 'fc

Sur les entreprises ne participant pas aux dépen­
ses de tourisme, 21 n'ont pas de oudget d’oeuvres 
sociales (36 70) . Par contre, dans les entreprises 
participant aux vacances-tourisme, 7 seulement 
effectuent cette dépense directement, sans passer 
par le budget des oeuvres sociales.

Sur l'ensemble des entreprises interrogées, celles 
qui ne participent pas aux dépenses de tourisme 
économique ne sont pas seulement des petites en­
treprises :

- 3 ont plus de 2.000
- 3 ont plus de 1 .500
- 3 ont plus de 1.000
- 3 ont plus de 500

- 4 ont moins de 500

salariés
salariés
salariés
salariés
salariés

La masse des salaires pour 1961-1962 n’est pas 
encore publiée. Néanmoins, on peut se référer a 
la dernière étude de l'I.N.S.E.B. pour les sa­
laires i960 et interpréter ainsi la masse mini­
mum des salaires pour 1961.

- secteur privé.... . . .... 62.000 millions d e frs
_____^ ___-î.:- 1 nnn tt "
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D'autre part, le nombre de Comités d'entreprise 
en France, d'après les syndicats et l'étude de 
il. A. GENTIL sur le tourisme social, dépasserait 
12.000.

Pour apprécier la dépense des entreprises et des 
Administrations pour le tourisme et les vacances, 
il convient de placer cette dépense :

1 . Par rapport à la masse des salaires bruts et 
au nombre de salariés ;

2. Par rapport au budget des oeuvres sociales.

33*2.2. Importance de la dépense des entreprises et des Admi­
nistrations par rapport à la masse des salaires

Dépenses des entreprises

L'analyse de la dépense faite par catégorie d'ac­
tivité des entreprises (Paris et province) et 
suivant l'importance de la dépense par rapport 
à la masse des salaires est représentée au ta­
bleau XXIV.

Afin d'approfondir l'étude des différences entre 
les diverses catégories d'entreprise, on a donné 
au graphique XI une représentation de l'impor­
tance de la participation des entreprises, en 
tenant compte des utilisateurs (adultes ou enfante)

Le tableau XXV donne la ventilation entre Paris 
et la province, des dépenses de tourisme social.
On notera que d'après l'enquête, la participation 
est plus importante en province
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Dépenses cl1 administration

L'absence de documents suffisamment détaillés ne 
nous permet pas d'établir avec certitude le rap­
port dépenses tourisme economique et massé des 
salaires de l'Administration, mais nous disposons 
d'éléments suffisants pour obtenir le rapport 
budget général-dépenses tourisme. La dépense en 
tourisme économique représente 0,01 Jy du budget 
général ot l'on peut établir à partir de ce chif­
fre que la dépense tourisme-vacances dans les Ad­
ministrations, par rapport aux salaires n'atteint 
pas 0,04 p.

*

* *



TABLEAU XXIV

Dépenses des entreprises pour le tourisme

social

1 Secteurs d'activité f/o de dépenses en Dépenses par salarié en fes
tourisme social par 
rapport à la masse 

des salaires
C .V. M.F. .& V.V.

Transports 0,7 41 -

3 ervices 0,4 38 1 7

Industries mécani­
ques ,électriques, 
chimiques 0,4 44

Energie,extraction 
sidérurgie 0,3 34 0ONO

Industries alimen­
taires 0,2 26 0,10

Industries diver­
ses, bâtiment 0,1 6 18 -

Commerces o, o4 3,60 -

Bois,presse,édition 0,02 6 2,34

Textile s,cuirs 0,01 1 , 20 -

Total PARIS 0,29 32,68 0,22

Total PROVINCE 0,37 36,56 1,10

TOTAL 0,33 34,00 |

00ï>O
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TABLEAU XXV

Dépenses de tourisme social par
salarié

yo dépenses pour le tourisme 
par rapport à la masse des 

salaires

Dépenses par salarié
pour C.V. p our 10 uri sme 

adultes
t ot al

Secteur privé
PARIS......... 0,29 32,68fa 0,22frs 32,90f.s

PROVINCE...... 0,37 36,5 6 fi s T , 1 0f:s 37 , 6 6 fa

Moyenne générale. 0,33 34,001s
1

0,78fis 34,781s

Administrations.. 0,04 non ventilé 4,60

33.2.3. Importance cio la dépense par rapport aux oeuvres sociales

Budget général des oeuvres sociales

L’étude de A. A. GENTIL sur le budget des oeuvres 
sociales en 1959 > proposait la valeur de 2 y? sur 
la masse des salaires, comme complément social 
non obligatoire versé aux oeuvres sociales de 
1'entreprise.

Les résultats de 1'étude-pilote approchent de ce 
même chiffre, mais seulement pour Pari s. La pro­
vince, par contre, dépasse à peine 1,5 c/j, En ce 
qui concerne l'Administration, ce taux descend 
aux environs do 0,3 l/o.



131

Montant_do la participation des entreprises aux_oeuvres sociales
par rapport à la masse des salaires

Ensemble des entreprises Entreprises Admin i s t ration
Pari s Province

1 ,7 %
i

CM 1,5% 0,3 %

En fait, les résultats de 11 enquête-pilote sem­
blent plus proches de la réalité pour présenter 
un taux valable s'appliquant à toutes les entre­
prises, donnant des compléments sociaux non obli­
gatoires, alors que le taux de 2 c/b communément 
admis représente une moyenne concernant les en­
treprises effectivement cotisantes.

Pourcentage de 1 o dép en se de tourisme oc on oral que
par rapport aux oeuvres sociales

Le tableau XXVI nous donne la participation des 
entreprises au tourisme des jeunes (colonies de 
vacances), au tourisme des adultes et à l'en­
semble du tourisme économique.

*

**



XXVI
k

1 32

TABLEAU

Part du tourisme économique dans le budget des 
oeuvres sociales des entreprises

Secteurs d'activité
• ■ 'Jl - " ■ ' L —

des dépenses en Ventilation
tourisme économique 
par rapport aux 
oeuvres sociales

dépenses en 
C , V.

Dépenses en tou­
risme adulte

Industries mécani­
ques , électriques, 
chimiques 18,0 18,0
Transport s 38,0 18,0 -
Energie,extract!on, 
sidérurgie 20,5 20,0 0,5
Textiles,cuirs 1 ,0 1 ,o -
Services 24,0 17,0 7,0
Industries alimen­
taires 1 6,06 1 6,0 0,06

Industries diverses 
bâtiment 13,0 13,0

Bois,"presse, 

édition 10,3 7,5
i

2,8

C omme rces 0,5 8,5 --

Total PARIS 16,59 1 6,4 8 0,11

Total PROVINCE 22,30 21 , 60 o, 70

TOTAL 19,44 19,40 o, 4o
- • - - - . „
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33*2.4. Résultats

Deux voies nous sont offertes pour aboutir à une 
évaluation de ce type de dépenses :
1. en l'estimant d'après la masse générale des 
salaires,
2. en l'extrayant des dépenses générales des 
oeuvres sociales.

La distinction sera toujours faite par rapport 
au tourisme des jeunes (C.V.) et par rapport au
tourisme adulte (M.F.V. et V.V.).(-j)

Estimation d es dépenses en tourisme économique par 
la masse des salaires :

. Ma s s e 
Sect eur 
. Ma s s e

des dépenses
Public ....
des dépenses

Secteur Privé

. 5.200.000 fo

198.600.000 frs

TOTAL 203.800.000 fo

Répartition de la dépense :

. Maisons familiales et
villages familiaux de vacances.. 4.300.000 fis 
. Colonies de vacances .......... 1 99 • 500.000 frs

L'estimation, par l'intermédiaire du montant ap­
proximatif du budget total des oeuvres sociales 
qui d'après l'enquête représenterait 1 ,7 yb de 
l'ensemble des salaires, nous donne des chiffres 
très proches :

(1) pour plus amples informations sur le fonctionnement des 
Maisons Familiales, cf. annexe VI.
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Masse des dépenses :

.= 5.100.000 fis

. .204.500.000 fr

209 • 600.0G0 frs

Répartition de la dépense

Maisons familiales et
villages familiaux de vacances 4.500.000 frs 
Colonies de vacances ......... 205•100.000 fis

Nous prendrons l'estimation minima comme élément 
de comparaison, ainsi que nous l'avons fait jus­
qu ’ alors.

En tenant compte des estimations avancées pour le 
ciiiffre d'affaires du tourisme social; 843»9Q0 » OOQirs 
la participation globale des entreprises et des 
Administrations au tourisme social atteindrait •
24,15 ch.

Secteur Public 
Secteur privé.»

Comme nous l'avons déjà signalé, il n'a pas été 
possible, dans cette étude, de déceler 1'impor­
tance de l'aide directe aux f'milles, colle -ci 
restant incluse dans la participation des entre­
prises aux Maisons Familiales de vacances, Villa­
ge's Familiaux de vacances ou aux colonies de va­
cances .

Cependant, si nous ne tenions pas compte de cette 
aide, il serait possible d'interpréter la parti­
cipation des entreprises comme uniquement orien­
tée vers le fonctionnement dos Maisons Familiales, 
des Villages do Vacances ou des Colonies de Va­
cances, ce qui est inexact. Nous devons donc
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donner une estimation de cette aide directe aux 
foyers.

L'etucie de H. A. GENTIL (déjà citée) permettait 
d'extraire la valeur de 3,7 % du budget des 
oeuvres sociales (annexe 1 ) ; mais cette valeur 
etart établie par rapport à des entreprises ayant 
boutes un budget des oeuvres sociales et donnant 
une participation globale de 23>87 7° au tourisme 
economique, contre 19,44 /< dans notre étude. La 
transposition nous permet d'obtenir 3 > 02 cp comme 
valeur de dépense en aide directe aux familles 
par rapport au budget des oeuvres sociales. Soit 
la ventilation suivante de l'aide globale au 
tourisme économique en milliers de francs

- Aide directe aux familles... 31.660
- Dépenses pour colonies de
vacances .................. .......1 68.575 ■
- Dépenses pour M.F, et V.F.V. 3.565,

15,54 io

...82,71 %

... 1 , 75 7°

0 T A L 203.800

nés dépensés des entreprises, rapprochées du 
chiffre d’affaires total du tourisme économique 
représentent 24,14 yS de ce chiffre d'affaires, 
se repartissant ainsi, :en milliers de francs î

.ÇALÊ.Î_4.- J?_2itr,:;r'ri3os et des Administrations dans le
chifxre d'affaires du tourisme social

dont :
. Aide aux familles..... 
. Colonies de vacances.. 
. M.F. et V.V.F ........ .

Ml..900
203 .800 . . . . . . . 24,,14 A

31 ,» 660.... • • . 3 1,75 i-
1 68 ,.575. . . . . . . 19..97 7e

3 ..565. . . . . . . 0, 42
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Les chiffres d'affaires des colonies de vacances, 
Maisons Familiales et Villages Familiaux do va­
cances ont été estimés à : 180,500*000 fs pour
les Maisons Familiales et Villages de vacances, 
et à : 410.400.000 fis, pour les colonies de va­
cances. Les dépenses des entreprises pour ces 
formes de tourisme représenteraient donc ep. pour­
centage :

Dépenses des entreprises et Administrations par rapport 
au chiffre d'affaires des M.F.,_V . V. F , , ou C . V ..

Chiffre d'affaire

-------  ------  ----- ....t

Participation d
entreprises e

es :
t Administrations

'
M. F.
V . V . F . 180.500.000 3.565.000 1 ,97 fo

Colonie s
de va canœs 410.400.000 168.575.000 41,07 %

!

*

* *
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33 • 3 « Conclusiors

Los dépenses des entreprises pour le tourisme 
economique sont donc importantes quand elles 
sont effectuées on faveur des jeunes ou des en­
fants, et minimes pour les adultes.

Mais cette constatation demande à être replacée 
dans son contexte historique ;

- la participation d es entreprises aux colonies 
de vacances est très ancienne et cette dépense 
s'effectuait dès avant l'instauration des comités 
d'entreprise, 'lors que la participation au tou­
risme d'adultes est très récente et semble se dé­
velopper grace à deux facteurs :

- le développement des comités d'entreprise,
- l'attention croissante que les travailleurs 
français et leurs représentants : orton t aux pro­
blèmes des vacances d'adultes.

Deux sondages effectués auprès d'entreprises dont 
le budget social avait été analysé dans l'étude 
de II. A. GENTIL permettent de supposer que la par­
ticipation des entreprises au tourisme adulte 
augmenterait de 30 à 50 °/o par an ; mais, seule 
l'étude définitive sera en mesure d'établir le 
taux réel de croissance.

Les différentes manières dont sont effectuées ces 
dépenses ont aussi une grande importance : si les 
entreprises s'orientent réellement vers un type 
de dépenses concernant des équipements extérieurs 
a l'entreprise, le tourisme économique serait 
alors en mesure de se développer rapidement (en
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envisageant une Caisse centralisant ces partici­
pations). Une campagne de diffusion auprès des 
entreprises et des comités d'entreprises serait 
alors d'une grande utilité.

Mais, pour cela, il est indispensable que l'étude 
définitive apporte tous les éléments d'une connais­
sance précise du phénomène.

Dans cette perspective, l'étude définitive devrait 
couvrir trois zones de recherches :

1 . Etude auprès des comités d'entreprise inter­
rogés par M.A. GENTIL au cours de l'enquête 1959j 
pour établir une courbe d'évolution d es dépenses 
sociales à caractère touristique de l'entreprise.

2. Reprise de 11 étude-pilote sur une plus grande 
échelle, afin de déceler les dépenses passées, 
actuelles et ài venir des entreprises en ce qui 
concerne le tourisme social. L'étude aurait pour 
fondement les résultats d'une enquête réalisée à 
partir d'un nouveau questionnaire. Ce question­
naire permettrait notamment de recueillir des don­
nées importantes suivant les types d'équipements
à prévoir et les périodes suivant lesquelles s'ef­
fectue la dépense : tourisme d'été ou d'hiver.

3. Etude auprès d'organisations de tourisme éco­
nomique, profitant des dépenses d’entreprises, en 
vue d’effectuer un recoupement de l’étude auprès 
des entreprises et une analyse plus poussée de
la typologie.

*

* *
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ANNEXE n° I

QUESTIONNAIRE SUR LES DEPENSES DES 

ENTREPRISES PROFITANT A L1 INDUSTRIE TOURISTIQUE

I - GENERALITES

1.1 - Raison Sociale

1.2 - Adresse

1.3 - Catégorie d'activité de l'entreprise

1.4- Situation de l'entreprise enquêtée (rayer les mentions inutiles) s

1.41 - Entreprise comprenant un seul établissement

1.42 - Siège Social d'une entreprise comprenant plusieurs établissements

1.43 - Etablissement distinct du Siège Social de l'entreprise 

1.5 - Personnel s

1.51 - Nombre total de salariés dans l’entreprise

1.52 - Ventilation %

15.21 - Direction

15.22 - Cadres

15.23 — Représentants

15.231 - Exclusifs
15.232 - V.R.P. Cartes multiples

15.24 - Employés

15.241 - Chauffeurs-livreurs

15.242 - Démonstrateurs

15.243 - Autre personnel voyageur

15.25 — Ouvriers
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II - ANALYSE DE LA COMPTABILITE

2.1 - Renseignements financiers sur 1962 :

2.11 - Chiffre d'affaires annuel de l'entreprise, taxes comprises

2.12 - Salaires bruts (personnel payé à l'heure)

2.13 - Appointements bruts (personnel payé au mois)

2.14 - Montant des commissions au personnel (autre que V.R.P.)

2.2 - Voyages, Déplacements, Missions et Réceptions pour 1962 t

2.21 - Voyages et déplacements (chiffre comptable)

2.22 - Missions et réceptions (chiffre comptable)

2.23 - Frais de représentation, de mission et de déplacement des Cadres
(chiffre indiqué sur le 1.024)

2.3 - Oeuvres sociales :

2.31 - Budget annuel des oeuvres sociales

2.32 — Ventilation %

2.321 - Colonie de vacances

2.322 - Camps de jeunesse

2.323 - Caravanes de jeunes

2.324 - Vacances adultes

2.325 - Maisons familiales de vacances

2.326 - Loisir plein air (excursions, week-end, etc...)



AHNEXE IT0 II
Sondage, notes de frais MOIS

Renseignements sur l'intéressé Frais de déplacement

N° Nom
Fonction 
dans la 
Société

V«yage
Durée Ville

Région IDépenses transports 
ou

Fer Air : Route Hôtel

Dépenses séjour
Restau- Di- 
rants vers

For­
fait

Missions et 
Réceptions



ANNEXE n* III

QUESTIONNAIRE SUR LES DEPENSES DES 

ENTREPRISES PROFITANT A L'INDUSTRIE TOURISTIQUE

1 43 .

1.1 - Raison sociale
1.2— Adresse
1.3 - Code d'activité.I.N.S.E.Eo .de." 11 entreprise 
1.4- Personnel s

1.41 - Nombre total de salariés dans l'entreprise
1.42 - Ventilation

1.421 - Direction
1.422 - Cadres
1.423 - Représentants (si non cadres)
1.424 - Employés
1.425 - Ouvriers

2.1 - Renseignements pour 1962 figurant dans la comptabilité générale
2.11 - Chiffre d'affaires annuel, taxes comprises
2.12 - Appointements (charges sociales comprises)
2.13 - Salaires (charges sociales comprises)
2.14 - Voyages et déplacements
2.15 - Missions et réceptions

2.2 - Renseignements pour 1962 figurant sur l'état 1024 '•
2.21 - Frais de représentation, de mission et de déplacements de 

cadres
2.3— Oeuvres sociales s

2.31 - Budget 1962 des oeuvres sociales
2.32 - Ventilation ;

2.321 - Colonies de vacances
2.322 - Maisons familiales de vacances
2.323 - Autres
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ANNEXE n ° IV

QUESTIONNAIRE TOURISME D'AFFAIRES

REPRESENTANTS DE COMMERCE

I - RSNSEIGNBMENTS GENERAUX

1 - PROFESSION (rayer les mentions inutiles)

1.1. - V.R.P. à cartes multiples, uniquement à la commission
1.2. - V.R.P. à carte unique ayant un fixe et un pourcentage sur le chiffre

d1 affaires
1.3. - V.R.P. à carte unique ayant un fixe et ses frais remboursés entièrement
1.4. - V.R.P. à carte unique ayant un fixe, un pourcentage sur le chiffre

d'affaires et ses frais rembourses en tout ou en partie

2 - BRANCHE D'ACTIVITE

3 - CHIFFRE D'AFFAIRES
3.1. - Chiffre d'affaires réalisé annuellement
3.2. - Montant annuel des commissions
3.3. - Montant annuel du salaire

4 - REGION PROSPECTEE

II - FRAIS DE DEPLACEMENT

5 - IMPORTANCE DES DEPLACEMENTS
5.1. - Nombre de jours de voyage par an



6 - FRAIS DE TRANSPORT

6.1. - Mode de transport
6.11 - Voiture
6.12 - Autres moyens (préciser)

6.2. - Voiture
6.21 - Marque
6.22 — Puissance en CV
6.23 - Année de mise en circulation
6.24 - Kilométrage parcouru dans l’année (1)
6.25 - Prix de revient au kilomètre

6.3. - Billets de chemin de fer (par an)

6.4. - Billets d'avion (par an)

7 - FRAIS DE SEJOUR Moyenne journalière ou dépenses annuelles

7.1. - Frais d'hôtel (sauf les repas)
7.2. - Frais de restaurant
7.3. - Frais de café
7.4» - Frais de réception (vins d'honneur, invitations)

(1) - Si le kilométrage est inconnu, préciser s
Frais mensuels % essence

graissage

Frais annuels % pneus
réparations diverses 
assurances
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ANNEXE H° V

HOTE SUE "LES OEUVRES SOCIALES DES COMITES D1 ENTREPRISE” PAR A. GEiïTIL

Cette étude a été faite à partir de monographies des Oeuvres Sociales 
de 25 Comités d'Entreprise. Les résultats de cette étude demandent à être in­
terprétés puisque notre étude-pilote porte sur des entreprises de toutes caté­
gories 5 dont une bonne partie n'avait pas de Comité d'Entreprise.

néanmoins, il est possible d'extraire les données suivantes à partir 
des chiffres fournis dans cette étude :

- Estimation de la subvention aux Comités d'Entreprise

en 1959 pour l'ensemble des Entreprises................ 790.000.000 de Fr

- Ventilation des dépenses en Tourisme Economique par rapport aux budgets 
sociaux des 29 entreprises s

Colonies de Vacances M. Eam. et adultes Aide directe

19,7 1o 0,47 1° 3,7 %

Les dépenses en Tourisme Economique des Entreprises auraient donc 
représenté en ce cas..................................... 180.000.000 de Fr

- Colonies de Vacances ................... 148.500.000

- M.F. et V.V.F. ........................ 3.600.000

- Aide directe aux vacances ............. 27.900.000

Ces résultats donnent certainement une estimation trop forte, 
puisqu'obtenus à partir de dépenses d'entreprises ayant toutes un Comité 
d'Entréprise. Néanmoins, elles donnent déjà une répartition des masses de 
dépenses en Tourisme Economique, similaires à celles que nous présentons 
dans notre étude.
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ANNEXE VI

Note sur le fonctionnement d'une 
Association de Maisons Familiales 

de vacances

Les formes actuelles d1 hébergement du tourisme économique 
résultent d'une évolution dont l'origine se situe à. la fin 
du XIXème siècle, avec les premiers développement s du 
camping, des Auberges de Jeunesse, des refuges de montagne 
et des Maisons Familiales.

Les Maisons Familiales doivent retenir particulièrement 
notre attention car leurs principes de fonctionnement ont 
servi de bases à la création de nos modernes villages et 
clubs de vacances.

Les Maisons Familiales se sont adaptées aux nouvelles 
aspirations des vacanciers, et soixante-dix ans après leur 
apparition, elles peuvent encore être considérées comme 
la forme la plus économique des hébergements fixes, et 
celle qui répond le mieux aux besoins des personnes dési­
rant passer leurs vacances en famille. En 1963, les Mai­
sons Familiales offrent des services qui, vraisemblable­
ment, serviront de modèle à l'organisation du tourisme 
économique de demain.

Faute de pouvoir analyser toutes les formes de tourisme 
économique, il est donc intéressant d'étudier la "Maison 
Familiale" en choisissant la réalisation d'une Association 
gestionnaire caractéristique et ouverte aux problèmes

*

* *

d'avenir
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PRESENTATION DE L'ASSOCIATION

"RENOUVEAU", siège social : COURCHEVEL 1.550

Nombre d'adhérents : environ 3*000 familles représentant 
15*000 personnes.

Réalisations actuelles :

- Le Centre Familial de COURCHEVEL......  300 places
- Le Centre de ROCHE-BERANGER ........... 450 »
- Le Centre de LOCTUDY ..... ........ . 1 50 "

*

* *



HISTORIQUE

En 1953, l'Association "RENOUVEAU" a été fondée dans le 
but de développer les loisirs et les vacances familiales. 
Son promoteur, un professeur d'enseignement général, avait 
déjà créé des Centres de Jeunes et rech.erch.ait à cette 
époque la formule idéale de Maisons Familiales. Aidé par 
un groupe d'amis, il a ouvert une première maison en 1953 

a MEoUSSY (Haute Savoie). Cette première maison saisonnière, 
d'équipement très modeste, ne pouvait fonctionner qu'en 
été ; elle fut remplacée dès 1954 par la Maison Familiale 
de COURCHEVEL, un ancien hotel de 80 places, qui fut agran­
di et aménagé considérablement au cours des années suivan­
tes. Le Centre Familial de COURCHEVEL dispose actuellement 
de près de 300 lits.

Le fonctionnement du Centre de COURCHEVEL, ouvert été et 
hiver, fut pour l'Association un très riche terrain d'ex­
périences dans le domaine de la réception des familles, 
de l'organisation de leurs loisirs de vacances, et notam­
ment par la mise a la disposition des familles, de sports 
reputes jusqu’alors trop onéreux, comme le ski.

En 1y 5 8 , l'Association fonde un "Ski—Club", qui est actuel­
lement unis clubs les plus importants d e France. Mais, les 
demandes de séjour se faisant chaque année de plus en plus 
nombreuses et pressantes, l'Association décide, en 1958, 
de réaliser un grand ensemble de conception nouvelle, ré­
pondant le mieux possible aux besoins des familles en 
vacances et permettant une pratique plus économique des 
sports de montagne, en hiver et en été.
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Les études, menées en deux ans, aboutissent on 1961 à la 
réalisât en du Centre Familial de ROCHE—BERANGER, groupant 
deux Maisons Familiales en un seul ensemble, avec une capa 
cite de plus de UOO places. Ce Centre, le premier de ce 
type en France, ouvre une voie nouvelle au Tourisme Social

En 19o3j l'Association "RENOUVEAU" ouvre une liaison Fa­
miliale en Bretagne, à LOCTUDY (Sud-Finistère) et crée un 
Club de Voile, afin de permettre à ses adhérents l'appren­
tissage et la pratique des dériveurs.

L'Association envisage actuellement diverses réalisations 
en montagne et à la mer.

STRUCTURE JURIDIQUE ET GESTION

L'Association est établie selon la loi de 1901 et gérée 
par un Conseil d1 Administration de 20 membres, représenté 
par un bureau de 6 membres ; diverses commissions spécia­
lisées complètent le Conseil d ' Administration ; commissions 
financières, culturelle, des travaux, etc.

Un directeur général dirige 1'ensemble du fonctionnement 
des maisons et l'activité des divers groupements : club 
de voile, de ski, de cinéma, activités culturelles diver­
ses.

Le directeur général est assisté d'un directeur adminis­
tratif, d'un foyer-directeur permanent, à COURCHEVEL et 
a ROCHE-BERANGER. La direction du centre de LOCTUDY est 
assurée par des bénévoles, adhérents de l'Association 
depuis quelques années.
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INVESTISSEMENTS ET BUDGET DE FONCTIONNEMENT

Investissements : La première Maison Familiale de l’As; 
dation était en location, les seuls investissements - 
très réduits - concernaient le matériel.

1. COURCHEVEL

L’achat de l'hôtel, situé à COURCHEVEL 1 „55Q> s’est fait 
en viager sur caution du fondateur, et la plupart des in­
vestissements des premières années se sont effectués par 
auto—financement. Cependant, en 1957> un emprunt a été 
obtenu auprès de la Caisse Centrale du Crédit Hôtelier 
Commercial et Industriel, (forme complémentaire du tourisme) 
d'un montant de 70»000 fis, pour la construction d'une cui­
sine et d'un jardin d'enfants ; puis, on 1961, un emprunt 
de 3^-0*000 ts, auprès d'un Comité d'Entreprise, pour la 
construction d'une nouvelle aile du bâtiment principal et 
d'un saloncfes parents.

2. ROCHE-BERANGER

Ce centre a été réalisé par des prêts répartis de la manière- 
suivante :

- 50 c/0 de la Caisse des Dépôts et Consignations,
- 50 fo répartis entre :

Nationale
Allocations Familiales Régionales et Caisse 
d'Allocations Familiales et de Sécurité Sociale, 
Caisse d'Epargne,
Caisses complémentaires de retraites et mutuelles,

. Comités d'Entreprise.
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Le total 
peu plus 
corapris,
que .

des investissements est de 2 «300.000 frs, soit un 
de 5 «000 frs par lit ou 500 frs au m2, équipements 
soit une réalisation exceptionnellement éccnomi-

3. LOCTUDY

Un prêt de 2 5 0 « 0 0 0 fis sur quinze ans est demandé à la 
Caisse Centrale de Crédit Hôtelier Commercial et Indus­
triel, et le solde, environ 350«OOP frs, à une Caisse c 'Al­
locations Familiales et à la Caisse Centrale.

BUDGET DE FONCTIONNAI IF NT DUS iiAISONG & ACTIVITES 
DE L1AdoOCIATIQN.

[VERSE

En 1962, le budget de l'Association était de 1 .590.000 5s.

Recettes :

. Los subventions ne représentent que 0S03 % des recettes 

. Les recettes diverses : ciné-club, ski-club, rembour­
sements : 4 °jc>f
. Les participations aux frais des adhérents : 92 c/o »

Ces participations aux frais doivent retenir notre atten­
tion, car l'Association "RENOUVEAU" pratique un système 
original :

La participation aux frais, selon les revenus.

Il y a donc une péréquation entre les familles, certaines 
payant plus, d'autres moins : les catégories diverses 
s'étalent pour les adultes : de 2 à 3 frs par jour jusqu'à 
17 fb par jour ; les enfants ont un barême moins élevé 
suivant leur age.
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Ce système a fait croire, bien à tort, que "RENOUVEAU" 
recevait presque essentiellement que des familles de revenus 
moyens et élevés. Or, le fait est que "RENOUVEAU" reçoit 
des familles ayant une participation aux frais élevée (donc 
ayant un certain revenu), mais elles ne représentent qu’une 
catégorie indispensable à l'équilibre du fonctionnement et 
permettent l'accès à des familles moins favorisées ne payant 
que le minimum.

La moyenne des participations de l'été 1 963 a été :

- A ROCHE-BERANGER .......... 9,48 frs
- A COURCHEVEL ............... 10,18 fis

ce qui suppose un grand nombre Je catégories basses et 
J'enfant s.

La Caisse d'Allocations Familiales de Paris, qui a 50 pla­
ces réservées en permanence à ROCHE-BERANGER, avait des 
prix de séjour, pour adultes, de l'ordre de 11 à 7 fs.

Le nombre de journées à COURCHEVEL et ROCHE-BERANGER a 
dépassé, en 1962 : 110.000■

Dépenses :

Les éléments composant le prix de revient s’établissent 
ainsi (en pourcentage) :

. Alimentation .................. ......... 2 7,39

. Petit matériel et outillage ............ 1 , 50

. Entretien .............................. .2,10
« Matières consommables (chauffage, eau, 
éclairage) ............. ...... . 6,33
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• Frais de personnel et charges ........... „
. Impôts et taxes ............ ........... . . . . .
. Locations ........................ .
. Redevances "Les Loisirs" .................
. Transports et déplacements ...............
» Frais financiers ................... .
. Assurances et irais divers de gestion ....
. soit un total de ..................
. Amortissements ...........................
. Provisions .................. ...... ..........

TOTAL ...........

25,59 
0,54 

3,32 

12,55 
2,52 
0,78 
2,91 

85,53 
8,19 
6,28

100,00

CONCL USIONS

La Maison Familiale est un hébergement spécialisé ; sa 
formule ne peut, certes, être généralisée, mais par con­
tre certains de ses caractères pourraient être transposés 
et adaptés à un public plus vaste.

Les Maisons Familiales, il faut le rappeler, sont trop pe 
nombreusesi gênées par des règlements administratifs oui 
les considèrent plus comme des établissements sanitaires 
que des établissements de tourisme,, elles ne peuvent se 
multiplier - l'absence de crédits suffisants est aussi 
un lourd handicap à l'expansion souhaitée. Mille Maisons 
Familiales seraient nécessaires dans les trois ou quatre 
ans à venir.

Les Comités d'Entreprise de par leurs possibilités d'inves 
tissements et de prêts pourraient jouer le rôle de promo­
teurs de cette formule d'hébergement économique dont 
pourraient ainsi bénéficier plus largement les salariés 
des entreprises.

*

* *
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